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Vat décret impérial, en date du 8 février, sont nom-
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chambre à la Cour impériale de Riom, M. 
wo, conseiller en la même Cour, en remplace-

Orenei-w" aduiiVà faire valoir ses droils à la re-

Sf&di *er'lu8rs Î8S?et ioi ^ 9 juin 1853' ftrt-18' 
'% et nommé président de chambre honoraire, 

rlnseillerà la Cour impériale de Riom, M. Allezard, pré-

Vf 'nidu Tribunal de première instance de la même ville, en 
remplacement de M. Grellet-Dumazeau , qui est nommé prési-

dent de-chambre. • . 
Président du Tribunal de première instance de Riom (Puy-

de-Dôme), SI. Messance, procureur impérial près le siège de 
Brioude, en remplacement de M. Allezard, qui est nommé 

conseiller. , ... 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Brioude (Haute Loire), M. Weltcr, substitut du procur-eur 
impérial près le siège de Clermont-Ferrand, en remplacement 

de M. Messance, qui est nommé président. 
Substitut du procureur impérial piès le Tribunal de pre-

mière instance de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), M. Pinou, 
[.substitut du procureur impérial près le siège d'Yssingeaux, 

en remplacement de M. Welter, qui çst nommé procureur im-

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Yssingeaux (Haute Loire), M. Jean-Eugène-
llyaciiitlie-Camille KigaJ, avocat, en remplacement de M. Pi-
noii, qui est nommé substitut du procureur impérial à Cler-

raont Ferrand. 
CooseiUer à la Cour impériale de Grenoble, M. de Glos, juge 

au Tribunal de première instance de Rouen, en remplacement 
de M. Bouillane, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite (loi du 9 juin 1833, art. 18, § 3), et nom-
mé conseiller honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. Jean-
uku Jacques-Auguste Nicolas, ancien magistrat, en remplacement 

mr m de U. Cuauveau-Laganie, dont la démission est acceptée et 
emtntto
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Juge suppléant au Tribunal de première instance de Lan-
gres (Haute-Marne), M. Dutailly, ancien magistrat, en rempla-
cement de M. Dubreuil, dont la démission a été acceptée. 

ni,ige,r-uppléant au Tribunal de première instance de La 
iteoie (Gironde), M. Grellet, juge au siège de Fort-de-France 
laartimque), en remplacement de M. de Baillet, qui a été 
nomme juge. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Nogent-

Zi, (Aube)> M- Emile-René Gayot, avocat, docteur en 

WnômVéemplaCement de M' Be"'er de 'aChavigueiie, qui a 

a lieu, • 
/OHM, (1,1 

ue lei m 
nés ou 
la déché* 
Mil f-
mmtuiiî 

S'S. 

•ériMi il 
É, BU"11 

edeïf» 
r ctaei I 

un !■■ '■' 
,er(paii 

juge suppléant à Chartres. 

o». 

vérilB' 

s),pt' 
iiarJu'-

r,9,P»r" 
i fr.»',, 
HSJiSll-

Le mél"e décret porte : 

IrliS61' nommé
 Par le présent décret, juge suppléant au 

tttu m» PT'ere inslance de La Réole (Gironde), rempli-

Placerne
n
n

e

S
Mfde

e
Bai

Jneti°n8 ^ ̂  d'inslruell0n' e" rem" 
ife&j^M-gS-wd, juge suppléant au Tribunal de 

îlanc (Indre), est acceptée. 

H /"'ci l'état des î*' précède services des magistrats compris au décret 

RIE» »» 

à 

e, «*• 

pitié.'; ̂  

mnZt'\Ma
Umazeau

 ■
 1830

» substitut à Aubusson; —13 

pilota Tuile •
S
^

bs
-

Ul à Bjur
6aueuf; 

3 ootobre 1831, 

procureur du roi à Thiers ; — 
du procureur-général à Riom ; 

eaux- 'aÀ_ ^ novembre 1834, procureur du roi à 

™«°verabre7^ui? 1830' Procurei 

^4««obre lSii 'Subst^ut du Proc' M-Allez conseiHer -1 la Cour royale de Riom 
)u§e d'inlnw 48S0, anoien magistrat; — 9janvier 1830, 
Aident d » T ?n au Tr'bunal de Uiom ; — 10 janvier 1835, 

*■ Mes
s
 3UUal °iVl1 de R'0n,i 

^-subst^V 1848' avocat. docteur en droit; — 19 avril 
Joiars^ Qu commissaire du gouvernement à Thiers ;— 
p,0ci»'eur ÂL rbsu^ à Clermont Ferrand; — 31 août 1852, 

M. ifrJ 14 ^Publique à Brioude. 

■m 

■i 

^«IwÈîiL'K
 oct

olwel853, substitut! 
fie £ a Clermont-Ferrand. 

■A fé-

«Ho 
30 mbr9Î8b2',ZVanvier ,851' substitut à Etampes: 

SUDst'tut à Meaux; — 5 décembre 1855, juge 

del otip. _ 1854. 

,et''e
M
,
(

, 

si •■"■;') 

^? 
ïrt V* 

3o aônr.i^c,encie en droit> ju8e de paix a la Gua-
ai/^ier snh!, ! JU8e a la Basse-Terre; - 12 mai 

»8S9 ht» Vv<3u Pleureur impérial à Cayenne ; -
"> Juge a Fort-de-France. 

Srî^Sefei!1 8 février 1860
>
 re

^us sur le rap-

^dansivL eaux> minislre de la justice, ont été 
1 ordre impérial de la Légion d'honneur : 

AU GRADE D'OFFICIER. K
 Cliché t) 

' ChevalîeVdapu-f 1Jei3chambre a la Cour impériale de 

*U GRADE DE CHEVALIER. 

^"F^ftuïîV' iour
 in'P^iale de Poitiers: 25 

«•M top'
C
?uv

n
ê
a affe dunTral

^ «tri* dispositions par 

P- '
9re iDs

Ï
U

def
a

a
^

e
. juge honoraire au Tribunal de pre-

ciaSeme: 22 aus de services. V 

V»t 
r«i 

M ' 

IBP 

13-

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Audience du 31 janvier. 

Pf.03JIT INDUSTRIEL. — DÉSIGNATION. — NOM DE L'iNVEN-

TEUR. — REMÈDE SECRET. 

Lorsque la fabrication et l'exploitation d'un produit indus-
triel sont entrées dans le domaine public, il y a faculté 
pour tous d'annoncer el de débiter ce produit sous la déno-
mination sous laquelle l'inventeur ou premier préparateur 
l'a fait connaître, et qui sert, dans l'usage, à le désigner. 

Ce principe s'applique même à la désignation dont ferait 
partie le nom de l'inventeur ou premier préparateur, si, 
par le fait même de celui ci, son nom est devenu l'élément 
nécessaire de la désignation du produit, à la condition 
toutefois que les'concurrents n'emploient ce nom que comme 
simple désignation, el non de manière à induire le public 
en erreur sur l'individualité du fabricant et la provenance 

du produit. 

Spécialement, un remède secret tombé dvns le domaine 
commun de la pharmacie peut, si son inventeur y a lui-
même attaché son nom, de manière que ce nom en soit de-
venu la désignation usuelle et nécessaire, être annoncé et 

débité par tous pharmaciens sous le nom dudit inventeur, 
précédé de ces mots : selon la formule de, powrvw, d'ail-
leurs, que les annonces et étiquettes des concurrents soient 
rédigées de manière à ne permettre aucune confusion sur 

la provenance du remède. 

M. Giraudeau de Saint-Gervais, aux droits du docteur 

Boyveau, inventeur du remède secret connu sous le nom 

de Rob végétal dépuratif de Boyveau-Laffecteur, s'était 

plaint, en 1856, d'un abus qu'auraient commis MM. Char-

pentier et C, directeurs-gérauts de la société Le Perfec-

tionnement, en annonçant et mettant en vente le même 

produit, soit sous une dénomination identique à celle em-

ployée par M. Giraudeau de Saint-Gervais lui-même, soit 

sous la désignation de Rob végétal dépuratif SELON LA 

FORMULE DE Boyveau-Laffecteur. 

Nous avons rapporté dans notre numéro du 16 mai 

1858, l'arrêt du 15 mai 1858, par lequel la Cour impéria-

le de Paris, confirmant un jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, sans nier que le remède dont s'agis-

sait fût tombé dans le domaine public, a fait défense à 

« Charpentier et Ce de se servir, à l'avenir, sous quelque 

« forme que ce soit et pour aucun des médicaments qu'ils 

« puissent préparer, desdénominaiions|dei{o6 végétal dé-

« puraïif de Boyveau-Laffecteur ou SUIVANT LA FORMULE 

« DE Boyveau-Laffecteur. » 

MM. Charpentier et Ce se sont pourvus en cassation 

contre cet arrêt, en tant qu'il leur refusait le droit d'an-

noncer et débiter le Rob avec l'addition des mots « sui-

<t vant la formule de. » 
La chambre des requêtes a admis ce pourvoi le 15 fé-

vrier 1859, et, le 31 janvier dernier, la chambre civile, 

au rappori de M. le conseiller Qjénault, sur les plaidoi-

ries de M05 Achille Morin et Coppin, a, conformément 

aux conclusions de M. l'avocat-général de Raynal, rendu 

l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Vu les articles 3 de la loi du 5 juillet 1844 et 32 de la loi 

du 21 germinal an XI : 
« Attendu que le litige entre les parties n'a point eu pour 

objet l'exploitation d'uu remède selon la formule, laquelle a 
été, au contraire, reconnue de droit commun en matière phar-
maceutique, mais seulement la dénomination sous laquelle ce 
remède serait désigné dans les annonces des pharmaciens Char-

pentier et C* ; 
« Attendu que lorsqu'il n'est pas contesté que la fabrica-

tion et l'exploitation d'un produit industriel sont entrées dans 
le domaine public, comme celles d'un médicament dans le do-
maine commun de la pharmacie, il faut reconnaître qu'elles y 
entrent avec la faculté ouverte dans ce dernier cas à tous les 
pharmaciens dâ l'annoncer et de le débiter sous la dénomina-
tion qui sert, dans l'usage, à le désigner ; que, réserver à l'in-
venteur ou au premier préparateur le droit exclusif de se ser-
vir de celte désignation, serait maintenir à son profit, pour 
l'annonce et le débit de ce médicament, un monopole que la 
loi lui refuse ; que, spécialement, en obligeant les pharma-
ciens à changer le nom sous lequel un remède est connu pour 
y substituer une dénomination nouvelle et particulière, on 
risquerait de les mettre en contradiction avec les règles de 
leur profession, et de les exposer au reproche d'annoncer un 

remède secret; 
« Attendu que l'application de ces principes peut s'étendre 

à la désignation dont le nom de l'inventeur ferait partie, si, 
dans l'usage, et par le fait même de l'inventeur, son nom est 
devenu l'élément nécessaire de la désignation d'un produit; 

que, sans doute, ses concurrents na pourraient, sans porter 
atteinte aux droits qui continuent de lui appartenir, emprun-
ter sou nom de manière à induire le public en erreur sur l'in-
dividualité du fabricant et la provenance des produits; mais 
qu'à la charge de donner des indications suffisantes pour pré-
venir toute méprise à cet égard, il peut, dans>certains cas, 
leur être permis d'employer, comme rappel d'une formule 
tombée dans le domaine public, la désignation passée en 
usage avec le nom qui en serait devenu partie nécessaire ; 

« Et attendu, en faii, que Charpentier et Ce, auxquels on 

n'a point contesié la faculté de fabriquer et de débiter le re-
mède dont il s'agit au procès, ont demandé par leurs conclu-
sions à être autorisés à se servir de la dénomination de Rob 
dépuratif végétal selon la formule de Boyveau laffecteur, 
à la charge par eux de rédiger constamment lt»rs annonces 
et étiquettes de manière à expliquer clairement l'origine du 
produit comme sortant de leur laboratoire, et non de celui des 

ayants-cause de Boyveau-Laffecteur; 
« Attendu que, sans examiner si l'emploi de ce nom était 

devenu l'élément usuel et nécessaire de la désignation du pro-

duit, la Cour impériale de Paris, se fondant, non sur une ap-
préciation de faits el d'intentions, mais sur le principe d'un 
droit absolu de propriété qu'elle a reconnu à Giraudeau rela-
tivement à ladite dénomination, eu a tiré la conséquence gé-
nérale que tout usage par un concurrent de cette dénomina-
tion, même seulement comme rappel d'une formule, est un 
moyen d'éluder le principe et un ahus, a fait défense à Char-

pentier et Cs de s'fcn servir sous quelque forme que ce soit, 
et ne leur a permis d'exploiter la formule du remède dont U 
s'agit qu'en la couvrant d une dénomination qui leur eoit par-

t J ( * I i I j t*t* * 

« En q'uoi ladite Cour a violé les articles susvisés; 

« Casse, etc. » 

COUR IMPÉRIALE UE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 26 janvier, 2 et 9 février. 

MARIAGE ENTRE BEAU-FRËRE ET BELLE-SOEUR SOUS LA LOI 

PROIIIBITIVB DU CODE NAPOLÉON. — CONTRAT DE MA-

RIAGE ANTÊ-NUPTIAL. DEUXIÈME MARIAGE AUTORISÉ 

ENTRE LES MÊMES CONJOINTS. — EFFETS DU CONTRAT. 

Le contrat de mariage passé avant le mariage entre beau-
frère et belle-sœur sous le Code Napoléon, mariage nul de 
plein droit, produit ses effets civils entre les conjoints qui 
se sont de nouveau unis par suite de l'autorisation résul-
tant de la loi du 16 avril 1832, iurfouJ si la bonne foi de 
l'époux qui réclame ees effets civils est suffisamment 

établie. 

Il suffit de poser cette solution pour en signaler l'im-

portance. 

En fait, M. Gandais père, fabricant de plaqué, a épousé 

en premières noces M"e Elisabeth-Pauline Dumais. 

De ce mariage est né un seul enfant, M. Gabriel-Céleste 

Gandais. 

M'"6 Gandais est décédée le 21 avril 1820. Trois ans 
s, M. Gandais a demandé et obtenu la main de Mue 

'Ihérôse-Gabrielle Dumais, alors âgée de vingt ans, sœur 

de sa première femme, et demeurant chez ses père et 

mère. Un contrat de mariage a été dressé le 26 février 

1824; les futurs époux, le père et la mère de la future ont 

concouru à cet acte et l'oDt sigué. Les principales clauses 

de ce contrat sont celles-ci : 

Les futurs époux adoptent le régime de la communauté, 

modifié par les stipulations contenues dans l'acte dont il 

s'agit. Le futur apporte son fonds de commerce et ses ef-

fets personnels, le tout estimé 45,000 francs, mais grevé 

de 30,000 francs de charges. Les père et mère de la fu-

ture épouse lui constituent en dot 12,000 francs. Ils se 

réservent le droit de retour pour le cas où leur fille et sa 

postérité décéderaient avant eux. Le contrat porte qu'au 

moyen de cette constitution de dot, les futurs époux con-

sentent à laisser jouir le survivant des père et mère des 

biens du prédécédé. Les futurs époux mettent en commu-

nauté chacun 2,000 francs, et excluent le surplus de leurs 

apports, ainsi que ce qui pourra ultérieurement leur échoir 

par succession, donation ou legs. Un préciput de 2,000 

francs est établi au profit du survivant. Le futur époux 

fait donation à la future, eu cas de survie de celle-ci, 

d'une rente viagère de 400 francs. Enfin, l'article 12 du 

contrat porte donation réciproque d'usufruit, avec dispen-

se d'emploi et de caution. 
Le mariage fut célébré le 28 février 1824 à la mairie du 

second arrondissement. On ne fit mention du précèdent 

mariage ni dans le contrat ni dans l'acte de l'état civil. 

Huit anuées s'écoulèrent dans cette situation. La loi du 16 

avril 1832 survint. Elle étendit au mariage eiitre beau-

frère et belle-sœur la faculté accordée au chef de l'Etat 

de lever, pour des causes graves, la prohibition établie 

par le Code Napoléon. Celte faculté n'existait auparavant 

que relativement au mariage entre oncle et nièce, tante et 

neveu. M. et M"18 Gaudais, profitant de cette loi, purent 

régulariser leur position. Ils obtinrent des dispenses; et, 

en vertu de ces dispenses, il fut procédé, le 20 octobre 

1832, à une nouvelle célébration devant le maire du sixiè-

me arrondissement, qui était alors celui du domicile des 

parties. Toute leur vie, les époux considérèrent le contrat 

de mariage du 26 février 1824 comme régissant leur as-

sociation conjugale. Plusieurs actes authentiques en font 

foi. 
M. Gandais décéda le 5 avril 1855. Aucun enfant n'était 

né du second mariage. Mme Gandais, seconde femme, 

soutient qu'elle a prodigué à M. Gabriel-Céleste Gandais, 

son beau-fils et neveu, les mêmes soins et la même ten-

dresse que s'il eût été son propre fils. Les affaiies de M. 

et Mn" Gandais avaient prospéré. Us avaient notamment 

acquis deux maisons, situées, la première à Paris, rue du 

Ponceau et rue Saint-Denis, la seconde à Neuilly. II fut 

E
rocédé entre la veuve et son beau-fils à l'inventaire des 

iens composant la communauté et la succession. L'inti-

tulé de cet inventaire raopelle le contrat de mariage de 

1824 et les avantages qu'il fait à Mra' Gandais. 

Une convention notariée, qualifiée règlement d'indivi-

sion , intervint entre Mme veuve Gandais et son beau-

fils le 21 mai 1855. 
L'indivision a subsisté et a été réglée par l'acte dont 

nous venons de faire l'analyse jusqu'au 2 janvier 1858. 

Ce jour-là, Mm* Gandais a formé contre son beau-fils une 

demande en compte, liquidation et partage. Celui-ci a 

pris des conclusions reconventionnelles tendant à la nul-

lité du contrat de mariage du 26 février 1824 et de l'acte 

de mariage du 28 du même mois. II a prétendu que l'acte 

de mariage du 20 octobre 1832 lui avait été longtemps 

caché; et il a dit que la conséquence de la nullité du con-

trat et de l'acte de mariage de 1824 était que Mme veuve 

Gandais s'était mariée, en 1832, sans contrat de mariage 

et sous le régime de la communauté légale ; en sorte que 

les avantages résultant en faveur de cette dame du con-

trat de mariage de 1824 tombaient complètement. 

Ce système a été adopté par le jugement dont est appel 

dans les termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Gandais père avait épousé Elisabeth-Pauline 

Dumais; que de cette union est né Gabriel Gaudais, défendeur; 
que ce)Oe première femme est décédée eu 1820; qu'elle avait 
pour sœur Thérèse Dumais, demanderesse actuelle ; 

« Attendu que cette dernière et Gandais père, son beau-
frère, suivant acte passé devant Vernoie, notaire à Paris, le 26 
février 1824, et dans la vue d'uu mariage projeté entre eux, 
en ont arrêté les conventions civiles, comprenant notamment 
divers avantages au profit de la future épouse, qui en réclame 

aujourd'hui le bénéfice; 
« Attendu que, pour la validité d'un contrat de mariage et 

de donation à cause de mariage, la première condition, c'est 
que le maiage soit légalement possible entre les contrac-

tants ; 
« Attendu qu'en 1824 la prohibition, portée par l'art. 162 

du Code Napoléon, du mariage entre un beau-frère et une 
belle-sœur, était absolue et d'ordre public; qu'ainsi, les con-
ventions matrimoniales passées entre Gaudais et sa belle-sœur 
étaient radicalement nulles, comme l'a été ce mariage môme 
intervenu eatre^ux le surlendemain, devant l'officier de l'état 

civil du 2e arrondissement de Paris ; 
« Attendu que si, aux termes de 1B loi du 16 avril 1832, il 

est devenu loisible au souverain de lever, pour des cause» gra-

ves, la prohibition dont il s'agit, et si Gandais et 
sœur ont obteuu une telle dispense et se sont mariés v 
ment cette fois, le 20 octobre 1832, à la mairie du 6e arron-
dissement, ils n'ont fait précéder cette célébration d'aucun con-

trat de mariage ; 
« Attendu que celui du 26 févrierl824, nul dès le princip», 

n'a été vivifié, ni par la loi nouvelle de 1832, qui n'a point 
eu d'effet rétroactif, ni, par conséquent, par les dispenses ob-
tenues alors, ni par le mariage du 20 octobre même année ; 

« Attendu que vainement la veuve Gandais allègue qu'en 
tout cas Gandais fils aurait ratifié et volontairement exécuté le 
contrat en question ; 

« Attendu qu'en admettant que, en présence de la modifica-
tion apportée à l'art. 162du Code Napoléon, pour qu'une telle 
ratification eût pu avoir effet, elle devrait, du moins, être 
accompagnée des caractères voulus par l'art. 1338 du même 
Code; que, d'aprèi cet article, l'acte de confirmation d'une 
obligation contre laquelle la loi admet l'action en nullité, n'est 
valable que si l'on y trouve la substance de cette obligation, la 
mention du motif de l'action en rescision et l'intention de ré-

parer le vice sur lequel celte nullité est fondée; qu'à défaut 
d'acte, il suffit que l'obligation soit exécutée volontairement ; 

« Attendu que rien de semblable ne se rencontre dans l'es-
pèce ; qu'à la vérité, daus l'intitulé de l'inventaire du 17 avril 
1855, la veuve Gandais a dit agir comme commune en biens 
aux lermes uu comrtn Uc mariage Ju ao fo.i iv. ioa<, ». 

me ayant, en vertu dudit contrat, des avantages rnalrimo« 
niaux, savoir : un préciput et une donation de rente viagère et 
d'usufruit ; qu'à la vérité encore, les mêmes qualités ont été 
prises par elle depuis en un autre acte devant Bazin, no-
taire, du 21 mai 1855, passé également avec Gandais fils, et 

que, dans cet acte, constatant leur volonté de demeurer pro-
visoirement dans l'indivision, à l'égard des biens de la com-

munauté d'entre les époux Gandais et de la succession du ma-
ri, on a rappelé la donation universelle en usufruit écrite au 
contrat de mariage de 1824 ; qu'on y a expliqué que, par le 
fait de l'existence de Gabriel Gandais, issu du premier maria-
ge, cette donation était réductible, d'après ledit contrat, à 
moilié en usufruit, sauf à l'héritier réservataire à opter entre 
l'exécution de cette disposition ou l'abandon de la propriété de 
la quotité disponible; que Gandais fils a déclaré opter pour que 
la veuve eût droit à l'usufruit de la moitié de la succession, 
déclaration d'option qui, porte l'acte, est un fait définitif; 

« Attendu que, loin de mentionner la cause de la nullité, 
loin de rendre maniftste l'intention de la couvrir, l'inventaire 
du 17 avril et l'acte du 21 mai 1855 énoncent exclusivement 
le mariage de 1824, et ne contiennent pas même une allusion 
à celui de 1832, évitant d'avouer la nullité de l'un par la ré-

vélation de l'existence de l'autre ; 
« Attendu qu'il n'est justifié d'aucun fait de Gandais fils 

entraînant de sa part exécution volontaire, c'est-à-dire en 
connaissance de cause et en pleine liberté ; qu'il n'apparaît 
même pas qu'avant la contestation il eût su le mariage de 
1832, qui régularisait, à compter de cett^ époque et pour l'a-
venir, une union jusque là légalement irréguliôre ; que, dans 
cette ignorance, Gandais fils n'eût pas éludé toute énonciation 
qui aurait appelé l'attention sur cette circonstance, que la se-
conde femme de Gandais étant sa belle-mère, il n'aurait pu, 
sans accuser la mémoire de son père d'un tort qu'il croyait 
n'être pas réparé, attaquer le contrat de mariage de 1824 ; 

« Attendu que, d'après ce qui précède, les avantages ins-
crits dans ce contrat de mariage ne peuvent être invoqués par 
la veuve Gandais, dont la position est celle d'une femme ma-
riée sans contrat sous le régime de la communauté légale; 

« En ce qui touche les conclusions des parties, à fin de li-
quidation de la communauté et de la succession de Gandais 

père ; 
« Attendu que nul n'est tenu de demeurer dans l'indivision; 

qu'il y a lieu de liquider et de partager la communauté, en 
liquidant seulement la succession, dans laquelle la veuve n'a 

point d'avantages à exercer; 
« En ce qui touche la vente des immeubles : 
« Attendu que, depuis la demande originaire, l'un a été 

vendu par les parties, et l'autre exproprié pour cause d'utilité 
publique ; attendu qu'il n'y a plus à vendre que le mobilier ; 

« En ce qui touche l'administration demandée par la veuve 

Gandais : 
« Attendu que celle-ci n'en peut être investie d'après la 

présent jugement, d'autant moins d'ailleurs qu'elle paraît re-
tirée daus une maison religieuse, et qu'il est même superflu 
de conférer à un tiers cette administration provisoire, qui 
n'a plus d'importance réelle depuis que les maisons sont ven-
dues, les parties paraissant s'être amiablement entendues à cet 

égard depuis les aliénations; 
« Le Tribunal déclare nul et de nul effet le contrat de ma-

riage du 26 février 1824; 
« Déclare également nul le règlement des droits intervenus 

entre la dame Gandais et Gandais fils, le 21 mai 1855; 
« Déboute la dame veuve Gandais de ses prétentions à uu 

préciput, à une rente viagère et à un usufruit de la succ&sion 
de son mari, sauf ses droits comme femmj mariée sous le ré-
gime de la communauté légale; 

« Renvoie les parties pour les liquidation et partage de la 
communauté, et pour la liquidation des droits du mari rela-
tivement à cette communauté, devant Bazin, notaire à Paris, 
que le Tribunal commet ;

 s 
« Nomme M. Bédel juge-commissaire, etc., etc.; 
« Ordonne que préalablement il sera, par le ministère de 

Baudry, commissaire-priseur, procédé à la vente publique du 
mobilier dépendant de la communauté ; 

« Ordonne que ces opérations auront lieu aux requête et di-
ligence de Mme Gandais, etc.; 

« Compense les dépens. » 

Mme Gandais est appelante de ce jugement, en ce qu'il a 

déclaré nul le contrat de mariage du 26 février 1824 et 

l'acte du 21 mai 1855. Elle a proposé trois moyens contre 

le jugement : 
1° Le mariage du 28 février 1824 doit produire en fa-

veur de M"'" Gandais les effets civils résultant du contrat 

du 26 du même mois, parce qu'il a été contracté de bonne 

foi par elle ; 

2" En admettant que ce premier moyen ne soit pas fondé, 

le contrat de mariage du 26 février 1824 est valable, par-

ce que le mariage du 20 octobre 1832 est régulier et lé-

3° En supposant que ce contrat de mariage fût nul, 

cette nullité a été couverte par l'exécution volontaire qu'il 

a reçue, notamment dans la convention du 21 mai 1855. 

M' Plocque, avocat de Mme veuve Gandais, a développé 

ces trois moyens. Sa plaidoirie, substantielle et savante, 

appuyée d'une consultation de Mc de Vatimesnil, a été 

couronnée de succès, après des conclusions conformes de 

M. Sapey, substitut du procureur-général, par l'arrêt 

prononcé à l'audience du 9 février, 

Attendu , a dit M" Plocque, que lè contrat de ma-

riage est un acte exceptionnel, à qui la loi attribue des 

privilèges particuliers, par exemple, de recevoir des sti-

pulations qui partout ailleurs seraient illégales; qu'il en 

est ainsi en particulier des dispositions dont se prévaut 

Mm* Gandais; qu'elles ne sont permises qu'en faveur du 
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mariage, et sont par conséquent interdites entre person-

ne» qui ne peuvent pas se marier; que, dans quelques 

cas, le mariage nul à l'origine, peut prendre vie dans des 

circonstances ultérieures, comme il est prévu aux arti-

cles 180, 181, 183 et 184 du Code Napoléon; qu'alors le 

contrat de mariage renaît avec le mariage lui-même; mais 

que, lorsque lé
5
 mariage lui-même est interdit d'une ma-

nière absolue é't saus chance de retour, le contrat civil 

est aussi irrévocablement ntd que lai; qu'en 1824, des 

conventions matrimoniales arrêtées entre un frère et une 

sœur, entre un beau-frère et une belle-sœur, entre une 

personne engagée dans les l:ens d'un mariage alors exis-

tant et urfè- peïsoTrïfe Irbre, étaient également èontraires à 

l'honnêteté publique et reposaient essentiellement sur une 

cause illicite; que h survenance soit de la mort de son 

conjoint, pour l'époux qui a passé un tel contrat, ou de 

la loi du 16 avril 1832 pour les beaux-frères et belle-sœurs 

qui l'ont souscrit, n'en changent pas la nature, et n'effa-

cenf pas le vice radical dont il est infecté; que celte^ loi 

comporte si peu cet effet rétroactif, qu'elle ne peut même 

pas autoriser la légitimation des enfants nés sous l'empi-

re de cette interdiction absolue, ainsi que l'a décidé la 

Cour d'Orléans le 25 avril 1833. 

M
e
 Dufaure s'explique d'abord sur le moyen tiré de la 

bonne foi de Mme Gandais : 

Malgré 1a nullité substantielle et d'ordre public dont sont 
atteints de pareils mariages, dit il, la bonne foi des deux 

époux ou de l'un (feux en les contractant peut leur faire pro-
duire quelque effet (art. 201 et 202 du Gode Napoléon); une 
femme qui épouse un homme marié ignorant qu'il est marie, 
on son beau-frère ignorant, par suite de circonstances excep-

tionnelles, comme dit M. Dalloz, qu'il est son beau-frère, peut 
sa prévaloir de sa bonne foi; mais on ne peut la faire reposer 
sur l'ignorance absolue de la loi de son pays. Si la Cour de 
Metz a semblé l'admettre une fois, elle l'a fait dans des cir-

constances extraordinaires et exceptionnelles qui ne sauraient 
tirer à conséquence; mais si l'ou admettait qu'une femme peut 
invoquer le privilège dé la bonne foi, parce qu'elle était fem-
me, parce qu'elle était jeune, parce qu'on n'est pas présumé 
vouloir contracter un mariage nul, ce serait autoriser tous 
les scandales et impalroniser dans la société le mariage puta-
tif à côté du mariage légitime. 

Au surplus, dans l'espèce, on ne demande même pas â faire 
produire au mar âge du 28 février ses effets civils; on y a re-
noncé en contractant, en 1832, un vrai mariage; on veut fai-
re produire les effets à un contrat sans mariage, prétention 
'oWa-iau étrangère aux articles 2U1 et 202 au Loae civil. 

Le second moyen consisterait dans le mariage régulier de 

1832
' • -

Pôar Mrf' veuve Gandais, on songeait si peu a établir un 
lien entre le mariage de 1832 et son contrat de 1824-, que, soit 
dans l'inventaire fait après le décès de son mari, soit dans le 
règlement d'indivision du 21 mai 1855, on a caché avec soin 
son mariage de 1832, que Gandais fils ignorait absolument.-
Celte dissimulation n'était pas inspirée par la crainte du scan-
dale, puisquon avouait le mariage incestueux et on cachait le 
mariage légitime. 

En 1832, rien n'empêchait les époux de faire un contrat 
civil, de renouveler, de ratifier, de mentionner celui de 1824; 

ils n'en ont rien fait, et les brèves énonciations de deux actes 
de 1838 et 1848, postérieurs de six et seize ans au mariage, 
ne peuvent y suppléer. 

L'intimé n'a jamais soutenu qu'il y eût une limite de temps 
nécessaire et qui ne pouvait être dépassée entre l'acte réglant 
les conditions civiles du mariage et la célébration, mais que 
l'un et l'autre doivent être faits par des personnes capables. 
On se trompe essentiellement lorsque, pour que le contrat soit 
valable, on veut consulter la capacité seulement au jour de la 
célébration ; il n'en est pas de ce contrat comme du testament: 
l'un n'a d'effet qu'à la mort, l'autre, aux termes de l'article 
1404 Code Napoléon, a un effet avant la célébration. Le sys-
tème contraire aurait les conséquences les plus étranges ; il 
ferait valoir le contrat passé entre un homme marié et une 
autre que son épouse, car il importe peu qu'il devienne ca-
pable de se marier par la mort d'une première épouse ou par 
une loi nouvelle et inattendue. On ferait valoir le contrat pas-
sé avec une personne en état de démence et qui, plus lard, 
recouvrerait sa raison au point de pouvoir se marier, et, qu'on 
le remarque bien, de plein droit, sans un seul mot des par-
lies contractantes pour s'y référer. Il ne peut être nié que le 
contrat du 26 février 1824 était "formellement contraire à une 
loi d'ordre public, et un de ces actes dont il n'était même pas 
besoin de demander la nullité; il est impossible qu'il soit de-
venu bon et efficace par l'effet d'une loi qui, comme toutes les 
lois, ne statuait que pour l'avenir; 

Me Dufaure repousse une prétendue analogie proposée par 
l'appelante entre l'espèce actuelle et celle d'un arrêt de la 
Cour de cassation du 3 floréal an XIII, affaire Spiess. 

Il s'explique ensuite sur la prétendue exécution résultant 
de la part de son client du règlement d'indivision, et termine 

ainsi : 
Les moyens de l'appelant, sont ainsi écartés et les reproches 

personnels qu'il adresse à M. Gandais ne sont pas moins 
injustes; le bruit qui se fait autour de ce triste mariage de 
1824 ne doit pas lui être imputé, mais à ceux qui, par cal 
cul, en 1855, ont dédaigné un mariage légitime sans contrat, 

espérant tirer plus de profit d'un mariage incestueux, précédé 
de stipulations matrimoniales; il est faux, du res'e, que M. 
Gandais ait dans le coeur aucun sentiment amer con re la se-
conde femme de son père; élevé jusqu'à dix ans hors de Pa-
ris par les soins de son aïeule, confié pendant son adolescence 
à l'une des grandes institutions du collège Charlemsgae; par-
tant très jeune pour Rome, où le goût d'une vie studieuso et 
la passion des arts le retiennent depuis vingt ans, il n'a eu, 
dans le cours des visites qu'il a faites de temps en temps à son 
père, ni à se plaindre, ni à se louer de celle qui avait rempla-
cé sa mère; il l'aurait laissée de grand cœur, tant qu'elle au-
rait voulu, profiter à titre provisotrè du règlement d'indivision 
du 21 mai ; mais quand on a prétendu en son nom rendre 
définitives les bases de ce règlement, il a dû examiner ses 
droits et les soutenir. Il ne sait pas s'il sacrifie des chances de 
succession, des testaments préparés pour lui ; ce qu'il peut 
dire, c'est que si tout le monde avait été pareillement désin-
téressé, il n'y aurait pas de procès. La Cour confirmera pure-
ment et simplement lè jugement du 27 novembre 1858. 

M. Sapcy, substitut de M. le procureur-général, a don-

né immédiatement ses conclusions, tendant à rinfirmation 

du jugement. Nous en donnerons un résumé détaillé. 

La Cour a prononcé, conformément à ces conclusions, 

un arrêt dont nous ferons connaître le texte. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. P. Grand, conseiller à la 

Cour impériale de Metz. 

Audience du 16 janvier. 

VOLS AVEC ESCALADE ET EFFRACTION DANS LES BUREAUX DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES DE SEDAN. 

A quatre reprises différentes, en l'espace d'un mois, 

des vols, exécutés à l'aide de circonstances familières aux 

malfaiteurs émérites, telles que nuit, escalade, effraction, 

ont causé aux Messageries Impériales dont le bureau est 

situé à Sedan un préjudice de près de 600 fr., et ce sont 

deux très jeunes gens qui s'en sont rendus coupables. Les 

voilà piteusement assis sur les bancs de la Cour d'assises. 

Le premier déclare s'appeler Atané (Jean-Edouard), âgé 

<Je vingt-trois ans, journalier, demeurant à Sedan. Le se-

cond, c'est Féron (Barthélémy), oit Mimi, âgé de vingt 

ans, également journalier, et demeurant aussi à Sedan. 

Voici succinctement ce qui résulte dé l'acte d'accusa-

tion : 

« FJÔ Ie' novembre 1859, le sieur Gérard, employé de 

l'administration des Messageries Impériales, s'aperçut, en 

venant à son bureau, que le tiroir dans lequel il enferme 

son argent était forcé, et qu'une somme de 245 fr. qu'il 

conlenait avait été soustraite. Les soupçons se portèrent 

sur un certain nombre d'individus qui s'offent à porter 

les bagages des voyageurs et résident habituellement près 

du bureau des Messageries. On sui cjue l'un d'eux, le 

sieur Atané, faisait, dans une maison de prostitution, des 

dépenses Considérables. Arrêté aussitôt, il se reconnut 

l'auteur du vol qui venait d'être commis. Il désigna comme 

ayant été son complice Férqn, qui, lui aussi, fut immé-

diatement mis en état d'arrestation. De la procédure et 

des aveux des accusés il résulte que, à quatre reprises 

différentes, ils ont commis des vols dans le bureau des 

Messageries Impériales, et que, toutes les fois, ces vols 

ont été commis de la même manière et avec les mêmes 

circonstances. Il existe dans le bureau des Messageries 

une fenêtre dans laquelle se trouve un vasistas que l'on' 

peut ouvrir du dehors. Le volet de cette fenêtre ferme à 

l'aide d'une barre transversale, assujétie par une clavette. 

Mais Atané et Féron avaient remarqué que cetle clavette 

n'était presque jamais mise, et que par conséquent il était 

facile d'ouvrir le volet, el par suite de pénétrer dans le 

bureau par le vasistas. Dans les premiers jours d'octobre, 

ils ouvrirent le volet et le vasistas vers dix heures du 

soir; ils pénétrèrent dans le bureau, ils forcèrent, à l'aide 

d'une pince, le bureau de l'employé, et prirent, de leur 

aveu, environ 90 francs ; ils eurent ensuite la précaution 

de reclouer le tiroir de façon qu'on ne s'aperçût pas qu'il 

avait été forcé. Une seconde fois, vers le 15 octobre, ils 

commirent de la même façon un vol d'une somme à peu 

près égale. Le 23 octobre, ils volèrent encore 80 fr. sui-

vant eux, 150 fr. Suivant l'employé Gérard. Enfin, le 31 

octobre, ils commirent le quatrième vol ; ils négligèrent 

cetle fois de reclouer le liroir. Ils s'emparèrent de 245 fr. 

Ces deux mauvais sujets employaient en orgies et dépen-

saient dans des maisons de prostitution l'argent produit 
de leurs vols. 

« En conséquence, ils sont accusés : d'avoir, daus les 

premiers jours du mois d'octobre 1859, à Sedan, soustrait 

frauduleusement une certaine somme d'argent au préjudice 

des Messageries Impériales de Sedan, avec cinq circon-

stances aggravantes : nuit, plusieurs personnes, maison 

habitée, escalade, effraction, et de trois autres vols avec 
loo momoo oii ooootftngço, au yl cjuUi^c de la lliÊUit admi-
nistration. » 

Interrogé par M. le président, Atané reconnaît avoir 

été condamné, le 10 juin 1857, par le Tribunal correction-

nel de Sedan, à cinq jours d'emprisonnement pour injures 

publiques à un agent de l'autorité. Il a été aussi déjà tra-

duit pour complicité de vol, mais acquitté. Quant à Féron, 

il a déjà subi deux condamnations correctionnelles pour 

vols, une première fois en 1853 à deux mois, et une se-

conde fois, en 1855, à quatre mois. 

Tous deux racontent avec détails les quatre vols qu'ils 

ont commis. « Nous avions toujours eu soin, dit Féron, 

après avoir enlevé une partie de l'argent qui se trouvait 

dans le tiroir du bureau, de reclouer ensuite ce tiroir, de 

sorte que le lendemain les employés ne s'apercevaient de 

rien; mais nous avons oublié de prendre cette précaulion 
le 3l octobre au soir. » 

M. le président : C'est ce qui a fait découvrir la série 

de vols commis par vous deux. Dans quel moment avez-

vous concerté ce dernier vol ? — R. Voici : nous étions 

tous deux endormis dans la diligence de Metz qui station-

ne sur la place du rivage. Vers dix heures, Atané me ré-

veilla, alors nous fîmes comme les autres fois, nous enle-

vâmes la barre de fer servant à maintenir les volets ; nous 

ouvrîmes le vasistas, ce fut Atané qui s'introduisit par le 

vasistas dans le bureau. Comme j'aperçus qu'il passait du 

monde sur la place, je remis le volet ; j'allai dans l'allée, 

puis dans la cour, et Atané m'ayant ouvert la fenêtre qui 

donne dans cette cour, je montai sur la fontaine, et j'en-

trai par la croisée dans le bureau. Nous fîmes une pesée 

au bureau avec une pince qui y était et qui nous avait dé-

jà servi. Nous prîmes tout l'argent et nous sortîmes par 
le vasistas. 

D. Combien d'argent chacun de vous a-t-il eu pour sa 
part?—R. 85 francs. 

D. On a volé 245 francs, chacun de vous a dû avoir 

122 fr. 50 c, si l'égalité a régné dans ce partage. — R. 

Cependant nous avons compté sous un réverbère, et je 
crois bien qu'il n'y avait pas 245 fr. 

D. à Atané : Combien avez-vous eu chacun ? — R. Pas 

plus de 85 francs, ou à peu près ; au surplus, je ne puis 
pas affirmer qu'il y ait eu davantage. 

Les deux accusés avouent que chaque fois qu'ils avaient 

volé, ils allaient dépenser l'argent dans des maisons de 

tolérance, soil à Mézières, soit à Sedan. 

Quarante-cinq francs ont été relrouvés en la possession 

d'Atané ; quant à Féron, il a conduit le brigadier de police 
dans un lieu ou il avait caché 70 fr. 

Les témoins sont entendus. De très mauvais renseigne-

ments sont donnés sur ces individus, très fréquemment 

condamnés par le Tribunal de simple police. Les employés 

du bureau des Messageries fo.it connaître que le total des 
vols s'élève à 584 fr. 70 c. 

M. Hureaux, substitut, soudent l'accusation. 

Me Créquy, avocat, présente la défense. 

Après le résumé de M. le président, le jury a résolu af-

firmativement toutes les questions principales et aggra-

vantes. Il a déclaré aussi l'existence de circonstances at-
ténuantes. 

Atané et Féron sont condamnés à cinq années de réclu-

sion. La Cour ordonne que la somme de 115 fr. montant 

de ce qui a été trouvé sur l'un des accusés et dans la ca-

chette faite par 1 autre, sera restituée aux Messageries Im-
périales. 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Huder, conseiller. 

Audience du 26 novembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUIVIE DE VOL. — FAUX EN 

ECBLTURE PUBLIQUE. 

C'est l'amour du plaisir et l'aversion pour le travail qui 

amènent devant le jury l'accusé Jean-Baptiste Cassot, à 

peine âgé de vingt et un ans. Malgré les bons exemples 

et les salutaires conseils que lui donnait son pèreWion-

nête ouvrier employé aux travaux du chemin de ier de 

Paris à Mulhouse, il a de bonne heure secoué tout frein 

pour s'abandonner à son penchant pour le vol et la dé-

bauche. Condamné, il y a un an, pour abus de confiance, 

à un mois d'emprisonnement, cet avertissement ne lui a 

point profité. U a continué, à l'expiration de sa peine, la 

vie de dissipation qu'il avait menée jusqu'alors. 

Cependant le sort a semblé un instant lui offrir une oc-

casion favorable de rompre avec son passé. Nommé aux 

fouctions de surveillant a l'octroi de Mulhouse, sur une 

est
;
mable recommandation, il aurait pu, ayant de l'in-

struction, y conquérir, par son zèle et son travail, une 

position honorable. Son petit traitement de surveillant 

suffisait à ses besoins et lui permettait d'attendre. Mais 

rien ne devait plus l'arrôïer sur la pente fatale où il s'é-
tait engagé. 

Ayant été appelé à remplir par intérim les fonctions de 

nercenteur de l'octroi, il ne craignit pas d appliquer a son 

orofit une partie des sommes qu'il encaissait. Ce premier 

méfait en amena un autre : pour dissimuler ses dilapida-

tions il eut l'audace de falsifier les registres confies a sa 

rédaction, en y portant à la souche des sommes inférieu-

res à celles pour lesquelles il donnait quittance aux dé-

bitants de boissons. , , 
Convaincu de ces détournements et révoque de ses 

fonctions, au lieu de faire un retour sur lui-même, et mal-

gré la menace d'une poursuite criminelle suspendue sur 

sa tête, il persévéra plus que jamais dans la voie du vice. 

Et enfin, quelques semaines après, il commettait, sur la 

personne d'un horloger de Mulhouse qu'il avait conçU
)
 le 

dessein de voler, une tentative d'a9sassinat, et lui volait 

en effet six montres et plusieurs chaînes d'argent. 

Laissons parler au surplus l'acte d'accusation. 11 relate 

ainsi les circonstances tant de cette tentative d'assassinat 

que du crime de faux en écriture publique dont il a été 

question plus haut : 

.< Dans la soirée du 21 octobre 1859, vers six heures 

moins un quart, un individu se présenta chez le sieur Bel-

ley, horloger à Mulhouse, rue de l'Hospice, pour acheter 

une mon re que, disait-il, il était venu choisir quelques 

jours auparavant, et dont il avait alors inscrit le numéro 

sur un calepin. Belley ne connaissait cet individu que pour 

avoir eu, à deux reprises différentes, quelques pourpar-

lers avec lui au sujet d'un échange de montres. Néan-

moins, il ne conçut aucun soupçon, et prenant une lu-

mière posée sur une table, il s'approcha d'une fenêtre 

contre laquelle se trouvaient exposées les montres, afin 

de détacher celle que réclamait l'acheteur. Au même mo-

ment il reçut par derrière, au sommet de la tête, un coup 

violent qui pénétra à travers la substance osseuse et re-

tendit immédiatement sans connaissance sur le plancher. 

L'accusé, avant de se retirer, détacha de la fenêtre une 

broche garnie de six montres en argent, ainsi que trois 

chaînes du même métal, mais il n'emporta que les mon-

tres et deux des chaînes, la troisième tomba sur l'appui 

de la fenêtre et y fut retrouvée plus tard. En sortant, il 

ferma à double tour la porte du magasin, qui donnait sur 

un corridor, et laissa la clé dans la serrure. Ce ne l'ut 

qu'au bout d'un certain temps, qu'attiré par les gémisse-

ments de l'horloger, le sieur Demmber, mécanicien, qui 
demeure duu» la même maison, put venir à son secours. 

Belley était gisant sans mouvement au pied delà table, 

la tête dans une mare de sang. Dès qu'il eut repris con-

naissance, il donna quelques détails sur ce qui s'était 

passé et sur le signalement de son assassin. 

« Immédiatement les soupçons tombèrent sur un nom-

mé Jean-Baptiste Cassot, ancien employé de l'octroi de 

Mulhouse, déjà condamné pojir abus de confiance, et qui 

demeurait dans le voisinage. Arrêté le lendemain matin et 

mis en présence de la victime, cet individu protesta hau -

tement de son innocence et soutint que pendant la soirée 

de la veille il n'avait pas paru sur le lieu du crime. Il 

avoua toutefois s'être mis en rapport avec Belley quel-

ques semaines auparavant pour un échange de montres. 

Quant à celui-ci, il n'hésita pas un instant à reconnaître 

dans Cassot l'auteur de la tentative d'assassinat dont il 

venait d'être l'objet. Néanmoins, Cassot persista effronté-

ment dans ses dénégations. Vainement on découvrit sur 

son calepin le numéro d'une montre; vainement on établit 

contre lui d'une manière irrécusable qu'une heure environ 

après l'attentat il avait été chez un autre horloger de 

Mulhouse acheter une clé pour une des montres soustraites 

à Belley; vainement il fut convaincu de mensonge quand 

il soutenait n'être pas sorti de chez lui le 21 octobre de-

puis quatre heures du soir jusqu'à six heures et demie. Il 

fallut, pour l'amener à confesser la vérité, un événement 
imprévu. 

« Le 31 octobre, son père vint remettre à la justice un 

sac à tabac trouvé chez lui sous un meuble de cuisine et 

contenant toutes les montres volées à Belley, sauf une 
seule qui n'a pu être retrouvée. 

» En présence de cette preuve matérielle de culpabilité, 

Cassot avoua l'assassinat et le vol qui lui étaient imputés, 

en soutenant toutefois qu'il ne s'était servi que d'une 

pierre poilr frapper sa victime, contrairement à l'opinion 

du médecin, d'après laquelle il aurait fait usage d'un ins-

trument tranchant. Quoi qu'il en soit, du reste, sur ce 

dernier point, ce qui est malheureusement trop certain, 

c'est que la blessure reçue par Belley était des plus gra-

ves, qu'elle entraînera pour lui une incapacité de travail 

d'au moins vingt-cinq à trente jours, qu'elle a mis sa vie 

en danger, et que peut-être tout danger pour l'avenir n'a 
pas encore disparu. 

« Rien ne vient donc atténuer le crime de Cassot ; d'ail-

leurs, d'autres faits d'une haute gravité, et jusqu'à ces 

derniers temps celés à la justice, lui sont encore repro-

chés. Dans le milieu de l'année 1859, il fut pourvu de 

l'emploi de surveillant de l'octroi de Mulhouse. Peu après 

il échangea ces fonctions contre celles de receveur du 

même octroi, et il resta dans cette position jusqu'au 10 

septembre, époque à laquelle il fut renvoyé pour impro-

bité. Effectivement, on découvrit qu'il avait commis de 

nombreux détournements dans la recette dont il était 

chargé. Il ne fut possible de constater le montant de ses 

détournements que jusqu'à concurrence d'une somma de 

50 francs environ, mais sans aucun doute ils ont dépassé 
de beaucoup cette somme. 

« Cassot, du reste, n'avait rien négligé pour empêcher 

la découverte de ses abus de confiance, et n'avait pas mê-

me craint de commettre des faux à cet effet. L'instruction 

en a établi huit à sa charge, et tous consistent dans l'ins-

cription frauduleuse sur le registre à souche de l'octroi de 

perceptions inférieures aux perceptions opérées, ainsi que 

le constatent les quittances délivrées par Cassot lui-même 

et remises mainteuant entre les mains de la justice. Cassot 

a faitsur ces derniers crimes les aveux les plus com-
plets. » 

En présence des preuves évidentes de sa culpabilité 

sur l'un et sur l'autre chef d'accusation, Cassot a courbé 
la têle. Toutefois il a soutenu qu'il n'avait point eu l'inten-

tion de donner la mort à l'horloger Belley, ajoutant que, 

d'ailleurs, il avait la tête perdue quand il a consommé 
l'attentat. 

L'accusation a été soutenue par M. Véran, avocat-, 

général. Ce magistrat, après avoir tracé un énergique 

portrait de l'accusé, devenu à vingt ans un malfaiteur 

émérite et un assassin, a déclaré qu'il considérait l'inten-

tion homicide comme parfaitement démontrée à la charge 

de Cassot. Ce n'est que par un hasard providentiel que la 

victime a échappé à la mort. En conséquence, l'organe 

du ministère public a sollicité du jury un verdict éner-
gique et digne de l'énormité du crime. 

Mc Mathieu Saint-Laurent, chargé d'office de la défense 

de l'accusé, s'est attaché à le disculper de toute pensée 

meurtrière. Il n'a voulu qu'étourdir sa victime pour se 

faciliter les moyens d'accomplir la soustraction qu'il mé-

ditait. La meilleure preuve en esl, a dit le défenseur, que, 

quelques instants après avoir reçu le coup, la victime était 

debout devant ses vitrines, comptant les «montres qui lui 

manquaient. Il est donc impossible d'admettre qu'une 

blessure qui a eu des résultats si peu graves ait été faite 

dans le dessein d'attenter à la vie du blessé. L'avocat, en 

terminant, a imploré en faveur de l'accusé la commiséra-

tion de ses juges. 

Après un résumé de M. le président, résumé aussi 

élégant en la forme qu'impartial
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est-ce que 

médecin ; vous avez dit à un malade, à qui il avait pris 

15 francs : « Vous êtes bien heureux d'en être quitte à si 

bon marché ! c'est un grand médecin. » Enfin, sur ses or-

donnances, vous avez délivré des substances vénéneuses. 

Le sieur Calvet : Je croyais positivement que M. La-

blanche était médecin, voilà pourquoi je délivrais ses 
prescriptions. 

M. le président : Comment! il donnait des séances d'é-

lectricité à voire porte, sur la place de la Bastille, et vous 
le croyiez médecin? 

Le sieur Calvet : J'ignorais qu il travaillait sur la place 

publique; ses ordonnances étaient très bien faites, tout 

comme celles d'un homme de l'art, tous les pharmaciens 
s'y seraient trompés. 

M. le président : Mais vous deviez bien voir que la lor-

mule D. M. P. n'était pas au-dessous de la signature ? 

Le sieur Calvet : Ce pouvait être un officier de santé. 

M. le président : Est-ce qu'il n'est jamais allé chez 
vous? 

Le sieur Calvet : Environ huit ou dix fois dans un an; 

il causait très bien médecine ; je le répète, j'ai cru avoir 
affaire à un médecin. 

Plusieurs médecins sont entendus. 

M. Belcourt, docteur en médecine : J'ai vu M. Lablan-

che, pour la première fois, chez un de mes malades. 

M. le docteur Augier, qui soignait le même malade, s'en-

tendit avec moi pour employer l'électrisation ; nous fimes 

venir M. Lablanche, et je dois dire que l'on obtint avec 
son aide le résultat le plus satisfaisant. 

Plus tard, j'eus à soigner un magistrat de province at-

teint d'une paralysie de la face ; nous eûmes recours aux 

bons offices de M. Lablanche qui opéra conformément à 

nos prescriptions; la guérison complète ne put être obte-

nue, mais je reconnais que M. Lablanche, s'est parfaite-

ment conduit dans celte circonstance, comme dans la pré-

cédente ; il faut reconnaître qu'il manœuvre admirable-

ment la machine inventée par lui, qu'il en connaît la force 
et la précision. 

Interpellé par M. !e président, le témoin déclare qu'il 

est des cas où Lablanche peut exercer les moyens élec-

triques sur des malades, sans, pour cela, faire acte de 

médecine, à la condition toutefois qu'il ne sortira pas de 
sa Sj écialité d'électriseur. 

Divers malades soignés par Lablanche sont entendus. 

M. l'avocat impérial David : Messieurs, le sieur La-

blanche nous inspire plus de pitié qu'autre chose ; nous 

éprouvons une certaine sympathie pour ses malheurs ; 

nous le tenons pour une victime de la science ; et si nous 

requérons contre lui, c'est pour le principe; nous requé-

rons,|en vous demandant toute l'indulgence possible. Nous 

n'avons rien à dire de la position infime de ce pauvre 

homme qui n'a reculé devant aucun moyen pour gagner 

honnêtement sa vie, encore une fois nous demandons con-

tre lui l'application de la loi, parce que nous sommes for-

cé de le faire, parce que la loi est impérieuse,
1
 et que le 

délit esi établi, mais nous désirons que l'application la plus 
indulgente lui soit faite. 

L'organe du ministère public requiert contre le sieur 
Calvet. 

Le Tribunal condamne Lablanche à 5 fr. d'amende ; 

Calvet à six jours de prison et 100 fr. d'amende. 

— Déjà vieux, un peu sourd, un peu épais de tour-

nure et d'esprit, le père Baron a voulu faire encore une 

campagne ; dans ce but il est venu à Paris faire de la ter-

rasse, charmante occupation qui, en mangeant peu, dor-

mant sur la dure, permet de réaliser des économies. Des 

économies le père Baron n'avait pas manqué d'en réaliser; 

sans compter la monnaie courante, il avait, au plus pro-

fond de sa poche la plus secrète, 92 fr. empaquetés dans 

un vieux chiffon, le chiffon enveloppé dans un vieux pa-

pier, le vieux papier enveloppé dans un vieux mouchoir, 

le tout piqué d'épingles et serré déficelles comme un sau-
cisson. 

Un matin le père Baron se réveille dans son ht, cherche 

son trésor, ne le trouve plus, et va aussitôt faire sa plainte 
au commissaire de police. 

Cette plainte il vient aujourd'hui la renouveler devant 

le Tribunal correctionnel, oîi sont traduits, comme pré-

venus de vol, le mari et la femme, Adolphe Heutemulle 
et Joséphine Voirin. 

M. le président, à Baron : Vous connaissez les préve-
nus ? 

Le père Baron: Je connaissais Joséphine Voirin, qu'est 

ma payse et qui a été ma danseuse pendant deux ans. 

Après elle est venue, à Paris se marier avec son mari, 
mais son mari je ne le connais pas. 

M. le président : Comment les avez-vous rencontrés ? 

Le père Baron : A la barrière d'Italie, où je vas me 

promener le dimanche qu'il y a pas de terrasse. C'est 

Joséphine Voirin 'qui m'a dévisagé la première, et qui 

m'a sauté u cou de plaisir de me revoir; son mari a fait 

tout pareil, et même eu la politesse de m'offrir un litre. 

En parlant du pays et de la danse nous avons usé le litre 

et j'en ai fait venir un autre, et M. Hautemulle un autre, 

et moi un autre. Nous étions tous en gaîté, parce que 

moi, le vin, je ne le crains pas, mais Joséphine Voirin, elle 

avait des panchements de mon cô:é comme si elle avait 

pas été mariée; ça faisait rire son mari, et moi après, 

voyant qu'il ne se fâchait pas. 

AI. le président : Tout cela a fini par le vol de votre 

argent ; vous étiez ivre, et ils ont profité de votre ivresse 
pour vous soustraire votre argent. 

Le père Baron: C'est pas Te vin qui m'a fait tomber, 

c'est de l'eau-de-vie qu'ils ont mêlé avec. Quand j'ai 

été tombé, ils m'ont ramassé et conduit à mon lit, et le 

lendemain, quandj'ai cherché mes 92 fr.,il n'y avait plus 

rien. 

M. le président : Il était très imprudent de porter sur 

vous tout ce que vous possédiez. 

Le père Baron : Je le portais sur moi pour pas qu'on 

me le prenne. 

M. le président : Mais alors il ne fallait pas vous eni-

vrer; un homme ivre ne sait plus défendre son trésor. 

Le père Baron : C'est pas le vin qui m'a fait tomber, 

c'est la surprise de l'eau-de-vie qu'ils ont mise dans mon 

verre. 

Joséphine : De l'eau-de-vie, moi et mon mari nous en 

avons bu plus que lui, même que mon mari était plus en 

ribote que monsieur. 

Cette contradiction est vidée par le garçon marchand 

de vin, qui déclare que dégustation faite de ce qui restait 

dans les verres, celui de Baron seul a constaté la présence 

de l'eau-de-vie. Il ajoute que plusieurs personnes s'étant 

offertes de reconduire Baron chez lui, ils ont refusé tout 

secours, disant que c'était leur ami et qu'ils étaient bons 

pour le reconduire. 

Ce dernier témoignage confirmant la plainte, Haute-

mulle a été condamné à un an de prison, et l'ex-danseuse 

du père Baron à 6 mois de la même peine. 

DEPARTEMENTS. 

NIÈVRE. — Nous trouvons dans la Publicité nivernaise 

de nouveaux détails sur la mystérieuse découverte de 

squelettes à La Celle-sur-Loire, et qui tendent à réhabili-

ter l'auberge de la Girafe, sur laquelle planaient de si-

nistres soupçons : . , 

« Au mois de décembre 1842, lit-on dans la Publicité 

nivernaise, la nouvelle route ouverte jusqu'aux Plus n'é-

tait guère eu état d'avancement que jusqu'à la canche de 

Cadou, dépendance de la terre du Jarrier; à l'ouverture 

de la tranchée dans le champ des Brots, sept ou huit 

squelettes avaient été mis à découvert, et étaient devenus 

l'objet d'une vive curiosité de la part des habitants de 

Neuvy, qui s'y rendaient fréquemment ; les bruits b?s plus 

étranges circulaient à l'occasion de ces découvertes, bro-

dées, embellies au gré de l'imagination des conteurs. 

(
 Des Auvergnats, ramoneurs et autres, disait-on, qui 

s'acheminaient vers Paris, recevaient dans ces parages 

une hospitalité bienveillante et'généreuse de^la part des 

habitants des maisons isolées qui se trouvaient dans le 

champ des Brots. Enchantés d'une pareille réception, ils 

promettaient de s'y arrêter au retour. C'est alors que, 

porteurs de leur pécule amassé à grand'peine, ils étaient 

fêtés mieux encore; que, fatigués de la route et alourdis 

par quelques verres de vin, ils s'endormaient d'un som-

meil qui devenait éternel pour eux et disparaissaient sans 
laisser de traces. 

A la même époque, des ouvriers abattant des arbres 

avaient découvert une épée de forme moderne, placée 

dans le creux de l'un d'eux; on rapportait qu'à cette oc-

casion des paroles imprudentes avaient été prononcées 

par ui témoin de la trouvaille : « C'est l'épée de mo... 
mo..., » aurait-il dit. 

Interpellé par les ouvriers sur ces étranges paroles et 

sa réticence, il aurait retourné la phrase et cherché à don-

ner le change; mais il n'en était pas moins resté dans 
l'esprit de ces derniers de vagues soupçons. 

Tout ce qui précède n'élaii que des faits sans preuves, 

des confidences faites sous le manteau de la cheminée, et 

qui s'étaient apaisés avec les causes qui les avaient pro-

duits ; tout était rentré dans le silence. 

Près de dix-neuf à vingt ans se sont écoulés, et, depuis, 
la route a toujours été assez sûre. 

Les découvertes récentes amenées par les travaux exé-

cutés pour le chemin de fer ont ravivé les souvenirs éteints 

et donné lieu à de nouveaux commentaires. La vérité, 

dans tout ceci, est que la piocho des travailleurs a rejeté 

sur le sol une quantité énorme de débris humains, de di-

vers outils ; ces objets indiquaient la profession de ceux 

que des mains criminelles avaient placés là. On découvrit 

trois squelettes décapités, dont les têtes se trouvaient à 

quelques mètres^des corps ; le 25 janvier dernier, trois 

corps d'hommes et celui d'un enfant de neuf à dix ans en-

fouis dans le même trou ; le 26, dans une vigne séparée 

du champ par la route, et à son tournant, un autre corps, 

reconnu pour celui d'une femme, dont les pieds étaient 

encore chaussés, assure-t-on, de lourds souliers ferrés, 

mais percés ; cette particularité aurait fait supposer que 

ce dernier squelette était celui d'une de ces femmes lor-

raines qui courent les campagnes pour y vendre de la 
toile. 

Ce champ de la mort n'aurait pas dit son dernier mot. 

Trenta Tre, le brigand des Abruzzes, serati dépassé ; déjà 

plus de quarante cadavres sont sortis de' terre comme 
pour crier vengeance. 

A la date du I
e
' février, le procureur-général près la 

Cour de Bourges s'est transporté dans la localité, afin de 

voir par lui-même et de s'assurer de la valeur que l'on 
peut attacher à ces découvertes. 

Nous ne devons pas aborder le champ trop vaste des 

suppositions; une instruction et non une enquête se pour-

suit ; rien ne peut faire préjuger ce qui en adviendra. De 

tout ce que nous disons plus haut il résulte que l'auberge 

de la Girafe, qui n'était pas édifiée à l'époque où on fait 

remonter la perpétration dss assassinats, peut à bon droit 

en dénier la responsabilité, J
:
^s0ÊÊt§p 

Depuis la composition de cet article, nous avons appris 

qu'un individu, propriétaire aux Brots, avait été arrêté le 

3 février et transféré dans les prisons de Cosne. Une foule 
énorme s'était portée à sa rencontre. 

Nous tiendrons nos lecteurs au courant de cette mysté-
rieuse affaire. 

DOCBS.— Le 2 de ce mois, vers dix heures du soir, on 

s'aperçut que le coffre-fort de la gare des marchandises 

de Montbéliard venait d'être enlevé. Le chef de gare fit 

immédiatement prévenir la gendarmerie. Celle-ci, d'après 

les indications qui lui furent données sur la pesanteur du 

coffre-fort (55 kilog.), pensa que le voleur ne pouvait 

être bien loin. Au bout de dix minutes, on retrouva le 

coffre-fort à environ 400 mètres de la gare, mais la porte 

en avait été forcée au moyen d'une pesée. Pendant que 

les gendarmes constataient cette effraction, leur attention 

fut éveillée par un homme qui fuyait dans la direction de 

Bethoncourt; ils se mirent à sa poursuite, mais ils ne tar-

dèrent pas à le perdre de vue dans l'obscurité. Alors 

commença une poursuite où le fuyard lutta de ruse et d'a-

gilité avec la courageuse intelligence des poursuivants, 

car non-seulement toute la prairie était inondée, mais 

l'obscurité et les nombreux et profonds fossés d'irrigation 

qui sillonnent la plaine devaieiît rendre la chasse fort dif-
ficile. 

Cette espèce de course au clocher dura jusqu'à quatre 

heures et demie du matin. Enfin, le voleur, à bout de for-

ces, se réfugia, après mille détours, dans un petit bois de 

pins au bord de la rivière de l'AUand. De là, il parvint 

encore à s'échapper en traversant un bras de la rivière à 

la nage et en se blottissant dans un îlot. Le commandant 

de la brigade de gendarmerie fit surveiller les abords da 

la rivière pendant que deux de ses hommes gagnaient 

l'îlot au moyen d'une barque. Là, ils découvrirent enfin le 

voleur, qui, épuisé, incapable de fuir plus longtemps, 

s'était couché sous un saule, le corps dans l'eau. 

Cet individu a été reconnu pour être le nommé Louis 

Boilloux, âgé de vingt-deux ans, ouvrier terrassier, né 
et demeurant à Montbéliard. 

Par un heureux hasard, une somme assez importante 

avait été retirée du coffre-fort quelques heures avant le 

vol, et il ne s'y trouvait plus que 17 fr. 50 et quelques pa-

piers de comptabilité. Les gendarmes qui, sous la direc-

tion du maréchal-des-logis Tournier, ont agi avec tant de 

dévoûment, sont les nommés Caillard, Sutorius, Gene-

vois, Frachebois et Choulet. Us étaient assistés de l'agenj 
de police Launois. 

INSERTIONS FAITES EN VERTU SE LA LOI DU 

2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt do la Cour d'assises du département do la Seine, 

en date du 18 novembre 1859, 

Le nommé Charles Pellier, âgé de trente-deux ans, né à 
Châteaudun (Eure et-Loir), ayant demeuré à la Glacière, rue 
de l'Assomption, à Auteuil (Seine), profession d'ouvrier cor-
donnier (absent), déclaré coupable d'avoir en octobre 1858, à 
Auteuil, commis un attentat à la pudeur sur une jeune fiile, 
à<*ée de moins de onze ans, a été condamné par contumace à 
d°x ans de réclusion, en vertu de l'article 331 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier, en chef, LOT; 

Extrait de3 minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 18 novembre 1859, 

Le nommé Tessier dit Maillard, âgé de vingt-cinq ans, 
ayant demeuré à Bercy, rue de Charenton, profession d'ouvrier 
sellier, absent, déclaré coupable d'avoir, en 1857, à Paris, 

commis un vol dans l'atelier et au préjudice du sieur Sçellos, 
dont il était l'ouvrier, a été condamné par contumace à huit 
ans de réclusion, en vertu de l'art. 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant : 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 18 novembre 1859, 

Le nommé Valentin Del Pozo, âgé de vingt ans, né en Es-
pagne, absent, ayant demeuré à Paris, rue de la Michodière, 
15, profession d'ouvrier tailleur, déclaré coupable d'avoir, en 
1857, à Paris, commis un vol, la nuit, à l'aide de fausses clés 
et d'effraction, dans une maison habitée, a été condamné par 
contumace à dix ans de travaux forcés en vertu de l'article 384 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 18 novembre 1859, 

Le nommé Kaloust Arislanian, âgé de viugt-quatre ans, 
né en Turquie (sujet ottoman), ayant demeuré à Paris, rue et 
hôtel Bergère, profession de domestique, absent, déclaré cou-
pable d'avoir en juin 1857, à Paris, commis un vol à l'aide 
de fausses clés dans la maison habitée du sieur Porseghiam, 
dont il était domestique, a élé condamné par contumace à 
dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 38-4 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 décembre 1859, 

Le nommé Jean Vanderbrouck, âgé de dix-huit ans, né à 
Malines (Belgique), ayant demeuré à Passy, avenue de Saint-
Cloud, 92, profession d'ouvrier cordonnier (absent), déclaré 
coupable d'avoir, en 1857, à Passy, commis un attentat à la 
pudeur sur une jeune fiile âgée de moins de onze ans, a été 
condamné à sept ans de réclusion par contumace, en vertu de 
l'article 331 du Code péea1. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, 
ce requérant. 

Le greffier en chef :" LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 décembre 1859, 

Le nommé Hippolyte-Aiphonse Delastre, âgé de vingt-cinq 
ans, né à Paris, y demeurant rue Croix-des Petits-Champs, 14, 
profession de commis, absent, déclaré coupable d'avoir en jan-
vier 1859, à Paris, détourné au préjudice du sieur Hessel, 
dont il était commis, une somme d'argent qui ne lui avait été 
remise qu'à titre de mandat à la charge d'en faire un emploi 
déterminé, a été condamné par contumace à sept ans de réclu-
sion en vertu de l'article 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 décembre 1859, 

Le nommé Joseph Clotte, âgé de quarante-sept ans, ayant 
demeuré à Montrouge, cité Napoléon, 6, profession de clerc 
d'huissier (absent), déclaré coupable d'avoir en 1859, à Paris, 
détourné au préjudice du sieur Cauwi, huissier, dont il é'.ait 
clerc, une somme d'argent qui ne lui avait été remise qu'à 
titre de mandat à la charge de la rendre ou représenter, a 
été condamné par contumace à sept ans de réclusion, en vertu 
de l'art. 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 5 décembre 1859, 

Le nommé Joseph Beck, né à Prague (Bohême), ayant de-
'meuré en dernier lieu à Paris, passage Saint-Séba6tien, pro-
fession de fabricant de caoutchouc (absent), déclaré coupable 
d'avoir en 1859, à Paris, étant commerçant failli, commis le 
crime de banqueroute frauduleuse en détournant ou dissimu-
lant une partie de son actif, et pour avoir commis le délit de 
banqueroute simple, notamment en faisant des dépenses de 
maison excessives, et en se livrant à des circulations d'effets 
dans l'intention de retarder sa faillite, a été condamné par 
contumace à cinq ans de travaux forcés , en vertu des articles 
402 du Code péna-l et 365 du Code d'instruction criminelle. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE CORDOTJE A SÉ-

VIIXE. —.MM. les actionnaires sont prévenus que 

l'assemblée générale extraordinaire qui devait avoir 

lieu à Madrid le 8 février 1860, n'ayant point réuni 

les conditions de validité exigées par l'article 4o des 

statuts, une seconde assemblée aura lieu, conformé-

ment à l'article 4i> le jeudi a3 février courant, à Ma-

drid, calle Fuencarral, n° 2, à une heure de l'après-
midi. 

Les actionnaires qui désirent faire partie de cette 

assemblée doivent déposer leurs titres dix jours au 

moins avant le jour de la réunion : à Madrid, dans la 

caisse de la Société ou dans celle de la Société géné-

rale de Crédit mobilier espagnol, calle Fuencarral, a ; 

à Paris, dans la caisse de la Société générale de Cré-

dit mobilier français, place Vendôme, i5. 

— Par décret de S. M. l'Empereur, en date du 28 jan-

vier dernier, M. Lejard, ancien notaire à Pacy (Eure) et 

principal clerc de notaire à Paris, a été nommé huissier 

du Tribunal de première instance de la Seine, en rempla-

ment de M. Fumet, démissionnaire. (Etude, 8, place de 
la Bourse.) 

aonrue de Paris da 9 Février 1860. 

à o/é Au comptant, D«'c. 67 80. 
Fin courant 67 75.-

Baisse « 30 c. 
Baisse « 15 e 

4 1/s
 i Au comptant, D»c. 97 40.— Baisse « 05 c. 

f Fin courant, — .— 

AV ooanAic. 

3 0[o 67 80 
4 0

[a 
4 lf2 0[0 de 1825.. 96 — 
4 l[2 0p3 de 1852.. 97 40 
Act. de la Banque.. 2805 — 
Crédit foncier 730 — 
Crédit mobilier 742 50 
Compt. d'escompte. 620 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1857 81 — 
— Oblig. 3 0[01853 
Esp. 3 OrODetteext. 44 — 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
—Nouv. 3 OiODift. 331,4 

Rome, 5 0T0 81 — 
Kapl. (C.Rotsch.).. 104-

FONDS SE LA VILLE 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 50 taillions. 

Emp. 60 millions... 
Oblig.delà Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux ..... 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERS 

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C» Parisienne..'. 
Omnibus de Paris... 
C«imp.deVoit.depl.. 
Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille... 

A TERME. 

3 0ï0. 
4 1[2 Ôi0185â . 

I 1" l Plus 
lCours.j haut. 

'.1"67 75 ~67"801 

, ETC. 

1115 — 
480 — 
225 — 

230 — 
47 50 

100 — 
835 — 
860 — 

41 25 
42 50 

440 — 

Plus i D" 
bas. Cours. 

67 60i|j67~75 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 10 FEVRIER 1800 

Paris à Orléans 1360 — 
Nord (ancien) . 910 — 

— (nouveau) 826 23 
Est (ancien) 637 50 
ParisàLyonetMédit. 880 — 

— (nouveau). — — 
Midi 49 3 — 
Ouest 577 50 
Gr. cent, de France. 

Lyon à Genèva 495 — 

Dauphiné — — 
Ardennes etl'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemins de fer russes 

470 — 
155 — 

496 25 
395 — 
485 — 

OPÉRA. — Aujourdhui vendredi, la 45e représentation de 
Herculauum, opéra en quatre actes. Les principaux rôles se-
ront tenus par MM. Gueymard, Obin, Marié, Coulon, Mm,s 

Gueymard, Lauters, Verstvali; M1'8 Livry dadsera dans le di-
vertissement. 

— Vendre li au Théâtre-Français, 57° représentation du 

duc Job, comédie en 4 actes de M. L>!on Laya, jouée par 
MM. Provost, Got, Mourosc, Taibot, Wurms, Baru, M"'<s Na-
thalie et Emilie Dubois. 

— ODÉON. — Beprise de Franço s le Chàmpi, le drame si 
touchant de Gjorg-s San 1, dont le succès (st toujours popu-
laire, suivi du Légataire universel, qui fait tant d'honneur aux 
artistes qui l'interprètent. On commencera par Heureuiement. 

— OPÉRA COMIQUE. — 16e rfprésentation d'Yvonne, drame 
lyrique en trois actes, de MM. Scribe et Limnander, et, pour 
la rentrée de Mn" Faure-Lefebvre, l'Epreuve villageoise. 

— Les piquantes scènes habilement intercalées dans la 

Revue du Tliéâtre-des-Variétés vont donner une îouvelle 
impulsion au succès de cette pièce. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — C'est tous les jours la même 
affluenee aux représentations de la Tirpuso de cartes. La salle 
se loue encore plusieurs jours à l'avance. Ce soir la 51e repré-
sentation. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Aujourd'hui vendredi 10 février, 

très-iirivocablcmint la dernière représentation du .Marchand 

dP Coco Avis aux retardataires qui n'auraient pas encore vu 
Frédenck-Lemaitre dans sa magnifique création. 

SPECTACLES DU 10 FÉVB1EB. 

OPÉRA. - Il rculanom. 
FRANÇAIS. - Le Duc Job. 
OPÉRA-COMIQUE. — Yvonne, l'Epreuve villageoise. 

ODÉON. — Franco s le Champi, le Légataire universel. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDEVILLE. — La Péléuope normande. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
GYBNASI.— UU Pèro pro ligue. 
PALUS-ROYAL. — La Pené'ope à la mode deCaen, 1 Omelette. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Tireuse de cartes. 

•A fBiGU. — Le Marchand de coco. 
GAITÉ. — La Mendiante. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 

FÛLIM. — Viv' la Joie et les nom,,, 
THÉÂTRE DÉJAZET. - Gare là d'sso " r Wr«-

BOUFFES-PARISIENS. _ Croquignolle \\y^h^. 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes V>

 le Vi
oln

, 
LUXEMBOURG. - La Foire aux bêWT^0us- V 

BIAU KAHciuis. — Les Catacombes dé P»$*
M du

- Di.i, 
CIRQUE NAPOLÉON. - Exercices éque.

tr
„ ,

s
i x '*' 

KOBERT BOUDIN. — A 7 heures 1(2 Soir; ' dl1 toi, 
pénences nouvelles de M. Ilamiiton teS '""^Hiai 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre) J T • Et 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes m '

6s So
'rs à . 

dis, jeudis, samedis et dimanches mus'cale
s
 | ^ 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tou, t " 
de jour tous les dimanches. los soirs r 

■ X 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N'-dea-MatJb 
h, 
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Ventes immo-îilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DROITS INCORPORELS 
Etude de Me MARIN, avoué à Paris, rue de 

Richelieu, 60. 
Vente de UROiTM INCORPORELS, au 

Palais-de Justice, à Paris, le mercredi ti février 
1860, à deui heures de relevée, en deux lots, 

1" Des DIMU I * A UN RAIL, prenant lin le 
1"' janvier 1877, et consenti moyennant 1,600 fr. 
par an, d'un terrain à Paris, 19e arron lissement, 
rue des Ardennes, 19, ensemble des droits sur les 
constructions. 

2° Des URttlTM A l/N BSAfla. prenant fin le 
Ie' janvier 1877, et consenti moyennant 1,212 IV. 
par an, d'un terrain à Paris, 19e arrondissement, 
rue des Ardennes, 17, ensemble des droits sur les 
constructions. 

Six mois de loyers ont été payés d'avance sur 
chaque bail. 

Mises à prix. 
Premier lot : 10,000 fr. 
Deuxième lot : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
' 1° A Me MARIN, avoué poursuivant ; 2° à 

M6 Berton, avoué, rue de Grammont, U ; 3" à &• 
Estienne, avoué, rue Sainte-Anne, 31 ; 4° à Me Mi-
gnot, avoué, rue Ste-Aune, 48 ; 5° à M* Bousselet, 
avoué, rue Poissonnière, 18; 6° M. Bichard Gri 

son. syndic de la faillite Gervais, passage Saul-

nier, 9. \ (338) 

SUPEIFICIE ET SOL D'UN BOIS 
Etude de Me M AXA, successeur désigné de M. 

Fouret, avoui à Paris, rue Ste-Anne, 51. 
Vente sur lieitalion,en l'une des salles de l'hotel-

de-vitls de Gondrecoùrt, ei par le ministère de 
Me VOIVRiîT, notaire à Gondrecoùrt (Meuse), 
le 15 février 186!», deux heures de rele.ée, en 

deux lots, 
Des SUPERFICIE et SOI. du ROIS de 

flOTEi 

Belchien. 
1" lot. SUPERFICIE dudit bois de Belchien, 

situé sur le territoire de la commune de liadoti-
villiers, canton de Gondrecoùrt, arrondissement 
de Commercy (Meuse), d'une contenance de 20 
hectares 68 ares. 

Mise à prix ; 30,000 fr. 
2e lot. Le SOI. du lit bois de Belchien, d'une 

contenance de 20 hectares 68 ares ; ensemble les 
réserves suivantes: 3,180 baliveaux, 373 moder-
nes et 162 anciens. 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

- 1° A H' MAX.t. successeur désigné de M. 
Fouret, avoué, sise à Paris, rue S e-Anne, 51 ; 

2° Et à M': VOIVRET, notaire à Gondrecoùrt 
(Meuse). ; (321) 

DES PETITES ÉCURIES A PARIS 
Etude de Me EACOMSilî, avoué à Paris, rue 

Neuve des Petits-Champs, 60, successeur de M. 
Glandaz. 
Vente aux criées de la Seine, le mercredi 7 mars 

1860, deux heures de relevée, 
D'un-HOTEE sis à Paris, rue des Petites-

Ecuries, 44, avec cour et jardin, d'une contenance 
de 1,147 mètres superficiels. 

Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me EACOUME, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Nve-des-Petits-Champs, 60, 
dépositaire d'une copie du cahier d'enchères ; 

2° A M" Boinol, avoué à Paris, rue Ménars, 14; 
3° A M. Dupeyrat, architecte, à Paris, rue d'As-

sas, 8. (336) 

MAISON k l 
rue du Helder 24, et rue Tanbout, 19, formant 
l'angle de ces deux rues, à vendre, le 28 février 
1860, en la chambre des notaires de Paris, par le 
ministère de $I\ HOUDIN E»E YF.SVItl*, 
l'un d'eux. Bevenu net : 22,460 fr. 

Mise à prix : 280,000 fr. 

Adjudication, même sur uno seule enchère. 
S'adresser audit Me HOCOIN OE \'V.H 

VBES, rue Montmartre, 131. (313) 

MUS 

RIS 
RUE LESDIf.UIÈRES, 9 

(faub. St-Autoine) A Tf 

h venlre, même sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le mardi 14 février 1860, 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser à IIIe PASCAE, notaire à Paris, 

rue Grenier St-Lazare, 5. (303) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE M DE PLUMES ET FLEURS 
Adjudication âpre* faillite, le 23 février 1860, 

en l'étude de M' HOISSEE, notaire à Paris, 
rue St-Lazare, 93, 

D'un FOND* de marchand de PLUMES ET 
FlaEIJIlS exploité à Paris, boulevard des Ita-
liens, 1 et 3, au coin de la rue Richelieu, compre-
nant un beau mobilier et matériel, avec le droit 
au bail d'un bel appartement donnant sur le bou-
levard, à un prix modéré, d'une durée de neuf 
ans. 

Mise à prix : 1,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A M. Devin, syndic de la faillite, à Paris, rue 
de l'Echiquier, 12. 

Et au^it M' ROISSEE. (337/ 

« i' ; n Les créanciers de la succession de M. 
ilflkj» RAVIER, commissionnaire en vins, de-
meurant à Paris, so it invités à faire connaître 
sans retard, pour être payés, le montant de leurs 
créances à M. Lequin, demeurant à Paris, rue St-
Lazare, 20. (2720)* 

HETTOlLVfiE DES TÀCBES 
surîa joie, le velours, la laine, sur toutes les étoiles 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BmiHE-CÔLLÀS 
i fr. 25c. le i'acon. — Rue Dauphine,8,à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(2091)* 

mm rue Vivienne , 38 
bis. M. PBOTIN 

. est le seul négo-

ciateur sérieux qui soit apparu au public jusqu'a-
lors. Dots, 25, 50, 100, 200, 500,000 fr. Se pré-
senter tous les jours, do 1 à 5 heures. (7* année.) 

(2697)* 

MAL DE DENTS SP.ttKÏ'arti 
dents lo plus violent. Pharmacie r. Kichelieu, 44. 

(2716)" 

AROMA-
TIQUE. VINAIGRE DE TOILETTE 

Il est reconnu supérieur parses propriétés léni-
tives et rafraîchissantes, et pur la douceur et la 
suavité de son parfum. Prix du flacon, 1 fr. 
Laroze, rue Nouve-des Pet ts-Cliam,>s, 26, Paris. 

PRODUITS LE PERDRIEL 
P^ur VÉSICVTOIBES-CAUTÈRES VARICES. 

Honorés d'une médaille à l'Exposition de 1849. 
Paris. Dépôts, Pharm. LE PERORIEL, fg Montmar-

tre, 76 ; Gros, r. S'.e-Croix-de-la-Bretonnerie, 54. 
(2717) 

À LIILlU 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc. ont enregistré récemment 

les remarquables résultats obtenus r» 

la VITALINE STECK contre des calvitir, 1 

alopécie persistante et prématurée ^T'^C 
msnt et chute opiniâtre de la cAWeiù,.''01'6'^ 
A TOUS LES TRAITEMENTS. — MM le

a
 j • ^lli, 

f™A&
X
ù±l^> S^ard, Mate Ui: Lete,.ier,Mont^

y
,^h:^^5',b

u
-

etc., membres des facultés de Méiecinè d
 aaJ 

de Montpellier, de Strasbourg ont ton °
 Plris 

leurs rapports : 1° que la VITAI.INE STECK "I^ 

d'une action revivifiante très prompte™ t^-■ 

pilifère-, dont elle réveille l'activité nar i 
affaiblie; 2" que son emploi, très 'facile * 
saison, n'offre aucun danger,

 8a
 comifoqii"1 hl]>-

taie ne contenant aucun principe dél';/• v,'i; 

que l'ont prouvé plusieurs analyses ehimi J a,|'! 

CUNE AUTRE PRÉPARATION QUE I.A VITALINE
 il 

OBTENU DES SUFFRAGES MÉDICAUX AUSSï NÛVB^ 

AUSSI CONCLUENTS. —L» tllCOIl, 20'fr
 av

 ?" 

truciiou. Envoi contre timbres-poste màV* 
remboursement en écrivant franco à il S * 
taire général, PHARMACIE NORMALE 2' éinJ 
vard de Sébastopol, 39 ( rive droite).«S 

dans les meilleures maisons de chaque' vill 
NOTA. Chaque flacon est toujours revëtui 

bre impérial français et d'une marque de /Lt*" 
que spéciale déposée, à cause des eomrejatj^'

1 

 , (2719^ 

Le» Annoncci, Réclames inoj, 

(rlellt» ou autres «ont reçue»
 a

, 

bureau île «loarnal. 

Its»c 

pot 

: if 

i dp 
CttRO.1 

461, rue^ 

Montmartre, 

VINS EN CERCLES & EN BOUTEILLES 
Vins fins pr entremets k de sserts. Liqueurs françaises & étrangères 

Succursales : rues de VOdéon, i4; Delaborde, 9; Provence, 55. 

Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroMje^Psms^^^ 

• aclëiéa «ouii£i«rcl«icc. — faillite*. — Publlcallora légales. 

Ventes mobilière». 

VENTE" i PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 10 lévrier. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pn-

geurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : , ., 
(1732) Meubles de Boule, fauteuils, 

canapés, pendules, etc. 
(1733) Tables, armoire à glace, la-

biés de nuit, pendule, lampe, etc. 
le M février. 

(1734) Tables, balances, bureaux, 
œil de bœuf, chaises, buffel, etc. 

(1735) Comptoir, tables, chaises, 
alaees, clioppes, verres, elc. 

(1736) Table, chaises, soufflet, enclu-
mes, objets à l'usage de maréchal. 

M737) Manchon, serviettes, tor-
chons, draps en toile, cols, etc. 

(1738) comptoir, brocs, verreries, 
iambons et lard salé, caisse, etc. 

(1739) Tables, liqueurs, eau-de-vie, 
vins en fûts et en bouieilles, etc. 

(1740) Bureau, presse, lable, armoi-

re, ciiaises, etc. 
( 1741) Table», chaises, pendule, 

piano, bibliothèque, etc. . 
Mita) Bureau, table, chapes, ta-

bleaux, fauteuils, pendules, etc. 
(Msj Presses, table?, chaises, lon-

taines, plaques en zinc, etc. 
(1344) Table, commode, chaises, 

auéridoe, ustensiles, etc. 
Rue Duperré, "bis. 

(1745) Table, chaises, effets d'habil-
lements, ustensiles, etc. 

Rue Tronchet, 15. 
rms) Malles, cartons, sacs de voya-

«e boîtes, comptoirs, chaises, etc. 

Rue Cadet, 34. 
(1147) Armoire, canapé, lauteuils, 

chaises, pendule, guéridon, elc 
Hue îles Vinaigriers, a. 

(t748) Commodes, chaises, fouets, 
glace, comptoir, etc 

Rue Moufletard, 198. 

(1719) bureau, commode table, 
chaises, pendule, buffet, etc. 

Rue ne la Roque'.te, m. 
(1750) Glaces, tables, chaises, pupi-

Ire 1500 kit. de for en barre.elc. 
Rue Rougemont, 10. 

(1751) Grande quantité de devants 
de chemises, bureau, caswrs, élu. 

Rue du Faubourg-Moiiluiartre, 32. 

rirà'. Fauteuil, bureau, pendules, 
divans, candélabres, etc. 
Rue des Fossés-du-Tempte, 33. 

fl753) Tables, chaises, armoire à 
glace, fontaine an pierre, etc. 

A Paris, rue de l'Arcade, i0(ci-de-
A ' vantNeuilly). . , 
(1754) 24 établis de menuisier, la-

ides tableaux, armoire, etc. 
A Clicliy, 

place de la commune. 

(17551 Bureaux, guéridons, fauteuil», 

chaises, rideaux, tables, etc. 

Li publication légale des actes de 
«ooiôW est obligatoire, pour 1 année 
mit huit cent soixante, dans t«m 
des quatre journaux suivants-, le 

MonUeur universel, la WM* 
Tribunaux, le Oroil die Journal g e 

iéral d'Jiiwhes dit Pelfie* 

5«OCIÉTÉS. 

' Suivant acte sous signatures pri-
vées en date à Palis au vingt-sept 
ianv'ira mil huit cent soixante, ae-
•Lse Jurjninute à M« FaUre, no-
taire &Pa» suivant acte reçu par 
lui et sou ftolleguj le même jour, 
enregistré; la société formée pour la 
outil cation du ,)0uriial 1 ECHO ACRl ■ 
COWv Écno des halles el marche;, 
Buiva'nt acte reçu par M' connut le 
Rov, notaire a l'ar.s, les douze, 
treize, dix-sept juillet, onze, qua-
torie, dix-sepl, dix-huit et dix-neuf 
Beptcinhre nul huit cent cinquanle, 
enregistré, a élé prorogée pour vingt 
années, commençant a courir le 
quinze mars ÛiB Luit cent soixante, 

pour finir le quinze^mars mil huit 
cent quatre-vingt, sauf les cas de 
dissolution prévus audit acte. Il a 
élé dit : Que la société continuerait 
d'exisler, d'une part, enlre M. Jean-
Claude DARD, gérant du journal 
l'Echo agricole, demeurant à Paris, 
rue Coquillièro, 10, comme seul as-
socié en nom collectif; et, d'autre 
part, divers commanditaires dé-
nommés audit acte. Cetle société a 
pour objet, comme par le passé, de 
publier les journaux : l'Echo agri-
cole /Écho des lialles et marchés), 
le Petit Courrier et l'Echo de l'agri-
culture, paraissant ensemble une 
fois parjour, avec faculté de rendre 
ces publications plus ou moins fré-
quentes, et d'en varier la forme tui-
vanl l'oiiportunitê des circonstan-
ces. Le siège de lasociété a été main-
tenu rue Coquillière, 10, à Paris. La 
raison sociale est : DARD et C'". La 
société conserve la dénomination 
de : Société centrale dts arts agri-
coles. Les sociétaires apportentdans 
la société prorogée tous leurs droits 
actifs et passifs, sans ixception, 
dans la société existante, compre-
nant notamment : 1° La propriété 
desjourmiux ci-dessus désignés, en-
semble la clientèle el l'achalandage 
y attachés; 2° le matériel industriel, 
les ustensiles, objets mobiliers, ca-
siers, bibliolhèqueetcolleclions ser-
vant ù l'exploitation dudil journal ; 
3- le droit a la jouissance des lieux 
oii8'exploite et se publie celte feuille, 
4» et les diverses créances dépen-
dant de l'ancienne société; t"l enfin 
que le tout se poursuit tt comporte 
sans aucune exception ni réserve. 
En outre, M. Dard apporte dans la 
sociélé son temps, ses soins et sou 
industrie. Le fonds social est fué à 
vingt-deux mille lianes,'entièrement 
souscrits, et est représenté par qua-
rante-quatre actions de cinq cents 
francs chacune, lesquelles appar-
tiennent auxaits gérant et comman-
ditaires dans les proportions énon-
cées dans l'acte dont est extrait. M. 
Dard est gérant de la société, ainsi 
que cela résulte de la qualité par 
lui prise en l'acte dont est extraie 
Le gérant doit consacrer exclusive-
ment tout son temps et ses soins à la 
prospérité du journal et aux affai-
res ue la socicle. Il ne peut, à peine 
d'exclusion el de tous dommages-
intérêts, s'intéresser même ind.rec-
leuien! dans aucune entreprise d'im-
pression et de publication de jour-
naux. Le gérant est charge de ta 
comptabilité, des réceptions d'a-
bonnement, du service désabonnés, 
du rapport avec les administration 
du timbre et de la poste, des achats 
de papier, des iuipressious, des frais 
de bureau et dos employés, de la 
caisse et généralement de tout ce 
qui concerne l'exploitation propre-
ment dite du journal. Il a seul la 
signature sociale, mais il n-j peut 
faire usage de celle signature pour 
souscrire des effets ou billets, faire 
des emprunts quels qu'ils soient pour 
le compte de la sociélé; il peut seu-
lement acquitter tous effets remis en 
paiemeiu a la société et endosser 
les mandats à tirer sur les débiteurs 
de la société. Les affaires de la so-
ciélé ne peuvent se faire qu'au 
comptant. Suivant délibération du 
six février mit huit cent soixante, 
dont un duplicalaa été déposé pour 
minulu à M' Kabre,suivant acte nçu 
par lui et son collègue, le neuf lé-
vrier mil huit cent soixante, enre-
gistré, l'assemblée générale des ac-
tionnaires de l'Echo ag'icole, après 
une délibération préparatoire du 
vingt-sept Janvier précédent, dont 
un duplicata a élé déposé également 
audit M0 Fabre par l'acte susénoncé 
vu le rapport de la commission 
chargée d'apprécier et vérifier la va-
leur des avantages stipulés dans 
l'article 2fi des statuts,pour la géran-
ce, la rédaeiion tt les employés, a 
approuvé ledit rappon.et déclaré en 
conséquence la société définitive-
ment constituée, et a nommé lecoa-
seit de surveillance (3324)— 

D'une délibération portant cetle 
mention: Enregistré à Paris, dou-
zième bureau, le sept février mil 
huit cent soixante, folio 7). verso 
case 4'., reçu cinq francs cinquante 
centimes, signé tri mois, et prise le 
vingt-huit janvier mil huit cçnt 
soixante par les actionnaires réu-
nis en assemblée générale de la so-
ciété établie entre ; 1° M. Jean-Pier-
re-Henri-Gabriel-Alexandre BUIL-
HIÉ-LAPLACE, négociant, consul-
général du Paraguay à>. Paris, de-
meurant en celle ville, rue Sainl-
André-des-Arts, 47 ; 2° et M. Pierre 
UOST61NS, fou b ut- en ca-ac ères, 
demeurant à Uordeaux, rue (iou-
viou, 20, sous la raison sociale LA-
PLACE, HOStfclNS et O-, pour la 
foule des caractères d'imprimerie, 
et dont le siège était a Paris, rue 
Saint-André-dcs-Arts, 47, avec suc-
cursale, à Bordeaux, rue Gouvion, 
18 el E0.il appert: Que ladite société 
a été dissoute .a compter (lu Vingt-
huit janyier mil huit cent soixante, 
et que mondit sieur Laplaee, son 
ancien gérant, en a été nommé li-
quidateur. 

Extrait par M« l.indlt, notaire à 
Paris, soussigné, d'une copie certi-
fiée de ladite délibération déposée 
au rang de ses minutes suivant acte 
passé devant lui et son collègue, 
notaires à Paris, le sept février mil 
huil cent soixante, enregistré, el 
contenant par mondit sieurLaolace 
en qualité de liquidateur de ladite 
société pouvoir au porteur de pu-
blier sa dissolution. (3518). 

Etude d». M" Victor DILLAlS.avocat-
agiéé, rue Ménars, 12. 

D'un acte sous signatures privées 
fait à Paris en autant d'originaux 
que de parties, le trente janvier mil 
huit eeul soixante, cl tnregislré à 
Paris le premier février mémo an-
née, folio 87, verso case 7, par le re-
ceveur, qui a perçu cinq francs cin-
quanle centime», pour droits, dé-
cime compris, il appert qu'entre M. 
Louu-Cliaries HUBERT, demeurant 
actuellement i Paris, rue Chauclial, 
11, et les personnes dénommées au-
dit acte, il a élé formé une société 
en commandite: pour l'exploitation 
d'nn office d'agent de change près 
la Bourse de Paris; que M. Hubert 
est titulaire dudit office, qu'il a tous 
pouvoirs pour gérer, administrer el 
signer, qu'il est seul responsable ; 
que la durée de la sociélé est fixée 
à huit années lesquelles ont com-
mencé le dix-sept janvier mil huit 
cent soixante pour finir le dix-sept 
janvier mil huit cent soixante-huit ; 
que le capital social est de deux 
millions einqcènl millefraucs.dont 
dix-huit cent mille francs versés 
par les commanditaires. 

Pour eitrait : 
(3521). V. DILLAIS. 

D'un acte sous seing privé fait 
double à Paris en dale du trois fé-
vrier du présent mots, .enregistré à 
Paris le quatre février mil huit cent 
soixante, folio 105,verso case 8, par 
Brochet, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, entre M"« A. 

AUTEROCHE, majeure, négociante, 
domiciliée à Paris, rue du Pelil Car-
reau, 1, et M. Gustave SIMON, négo-
ciant, domicilié aussi à Paris, rue 
du Houle, 12, il appert que la sociélé 
qui a existé cmre eux, eu nom 
collectif, ci par suite en comman-
d.f'.sous la raison sociale A. AUTE-

HOCHE et U', pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de fourni-
tures de modes en gros, dont le 
siège était rue du Petit-Carreau, i, 
est et demeure dissoute d'un com-
mun accord à partir du Iroisdu pré-
sent mois. M"- A. Auteroehe reste 
seule liquidateur. 

Paris, le six février mil hul cent 
soixante. 

i.3514). G. SIMON. A. AUTEROCHE. 

Suivant acte reçu par M" Duche-
min, notaire à Laval, soussigné, qui 
en a gardé minute, et son collègue, 

le vingt-huit janvier mil huit cent 
soixante, enregistré, il a été formé 
enlre M. Louis CHAUVIN-GEORGE f 
père, négociant, demeurant à Laval, 
rue dès Lices, 28; M. Jean-llaptistè 
CHAUVIN fils, aus«l négociant, de-
meurant i Laval, même rue, chez 
sun pèri ;elM. Jules CHAUVIN fils, 
également négociant, demeurant !i 
Paris, rue du Mail, 12, une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
la fabrication et la vente des tissus 
dits Ariicles de Laval et autres, et 
dont les principales dispositions OUL 

été les suivantes: La sociélé coua-
mencera le jour de l'acte et finira 
le premier juillet mil huit cent soi-
xfcottt-neuf. tt raison sociale sera 
CHÀUVIN-GEORGET etc. La signa-
ture sociale portera les mêmes 
noms. Chacun des associés aura in-
dividuellement la gestion et la si-
gnature sociales. Le siège de la so-
ciété est fixé à Laval, nie des Lices, 
28; une ma son de fabrique est éta-
blie 4 Avesnières, au l'oi t-Sa nt-
Pierre, et un magasin de veute a 
Paris, rue du Mail, tï. En cas de dé-
cès de M. Chauvin père avant le 
terme de la société, elle continue-, 
ra de subsister ; et ses trois autres 
fils en deviendront membres à 
partir de ce décès. En cas de décès 
de l'un de MU. Chauvin fils, elle 
continuera avec leurs enfants s'ils 
en oui ; elle subsistera du reste tanl 
qu'il restera deux associés. 
(3520) (Signé) DOCIIEMIN. 

. Suivant acte passé devant M* Col-
lin, qui en a la minute, et son col

s 
lègue, notaires à Paris, le deux fé-
vrier mil huit cent soixante, enre-
gistré, M.Adrien BOVEll, négociant, 
demeurant à Paris, rue Taranne, 
11, et avant rue du Bac, 8a, et M. 
John MAC-DONALD, négociant, de-
meurant à Paris , avenue des 
Champs-Élysées,2l, et a,-ant rue dss 
Saussaies, 12, ont déclarée dissoute, 
à compter du jour dudil acte, la so-
ciélé formée entre eux, en nom col-
lectif, sous la raison sociale MAC-
DONALD el Ce, pour l'exploilation 
de brevets d'invention relatifs à la 
fabrication des épingles et autres 
opérations accessoires,par aclesous 
seings privés, du viugt mars mil 
huit cent, cinquante-huit, enregis-
tré à Paris, le trente du même mois, 
folio 118 vtrso, case 3,parPommey, 
qui a perçu cinq francs cinquante 
cenliaies ; et ils ont convenu que la 
liquidation serait faite par M. 

Boycr. 
Pour extrait: 

(3519) (Signé) COTT1N. 

Elude de M" Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé, à Paris, rue Nolre-
Dams-des-Victoires , 42 , succes-
seur de M. Bordeaux. 

D'un aclesous signatures privées, 
fait double à Paris, le premier fé-
vrier mil huit cent soixante, engis-
tré, entre: i» Darne Céline AU-
DOUTN, épouse assistée el autorisée 
de M. Antoine FALATEUF, avec le-
quel elfe demeure à Paris, rue 
u'Hauteville, 1 , et D111 Honorine 
FALATKUF. majeure, demeurant à 
Paris, rue d'Hauteville, li il appert : 
Qu'il a été formé entre les parties 
une sociélé en nom collectif, ayant 
pour objet l'exploitation d'un com-
merce de modes el coiffures; que la 
durée de la sociélé a été fixée à 
douze années entières, ayant com-
mencé i courir le quinze janvier 
mil huit cent soixante, pour Unir le 
quinze janvier mil huit cent soi-
xante-douze ; que le siège de la so-
ciélé esl établi à Paris, rue d'Haute-
ville, i, et .boulevard Bonne-Nou 
velle, 34 ; que la raison sociale est 
Céline el Honorine FALAtsfiUF; quo 
la signature sociale appartiendra 
aux deux associées, qui ne pour-
ront en faire usage que pour les 
affaires de la société, à peine de 
nubité des engagements contractés, 
même l'égard d'un tiers, 

Pour extrait : 

(3517) E. BUISSON. 

gtude de M« SCHAYÉ, agréé, 10, rue 
du Faubourg-Montmartre. 

D'un acte sous seings privés fait 
double à Paris, le trois février mil 
huit cent soixante, enregistré même 
ville, le sept, dudit mois, folio H4, 

recto, case 2, par le receveur, qui a 
perçu les droits, ledit acte passé en-
tre : l° M. Ifoseï STEiNVJETZ, négo-
ciant, demeurant a Paris, boulevard 
de Strasbourg. 70; 2° daine Marie-
Dorothée MAYEH, épouse de M. Phi-
lippe ZOEHtUG, de ce dernier dû-
ment autorisée, il appe t : i» Qu'une 
sociélé en nom colle :lif est formée 
entre les parties, ayant pour objet 
f'exploilation d'un procédé breveté 
en France pour la fabrication des 
Imites anoxydes,et la prise à l'étran-
ger des brevets relalifs au môme 
procédé, avec siège à Paris, boule-
vard de Strasbourg, 70; 2° que la so-
ciété est contractée pour onze an-
nées consécutives, qui ont commen-
cé a courir ledit j iur trois février 
mil huit cent soixante; 3» que la 
raison et la signature sociales se 
ront: ROEHRIG et STEINMETZ, et 
qu'ellei appartiennent à chacun des 
associés. 

Pour evtrait : 
(3516) Signé : SCHAYE. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait double à Paris, le deux fé-
vrier mil huit rentsoixanle.enregis-
tré.M. Pierre-François-Alexis SIMON 
père, négociant, demeurant à Paris, 
rue des Jeûneurs, 35, et M. Louis-
Alexis SIMON fils, négociant,demeu-
rant à Paris, rue des Jeûneurs,35,onl 
déclarée dissoute, à partir du trente 
et un déccmbie mil huit cent cin-
quante-neuf, la sociélé formée enlre 
eux suivant acte sous signatures pri-
vée!, en dale du douze janvier mil 
huit centcinquanle huit,enregistré, 
et dont la durée ne devait expirer 
que le premier août mit huit cenl 
soixante-sept, sous la raison sociale 
SIMON et lits, pour le commerce de 
la fabrication et la vente des den-
telles noire el blanches, et donl le 
siège est â Paris, rue des Jeûneurs, 
35. La liquidation sera faite au siège 
social par M. Simon fils, investi à cei 
effel de- pouvoirs les plus étendus. 

L. MABILDE, mandataire, 
(3515; la, rue de Cléry. 

Élude de M° TOURNADRE, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine. 

D'un extrait de procès-verbal de 
1 assemblée générale des action-
naires do la société tiOUTROUX, AU-
BEtVT et C'% dite Compagnie pari-
sienne des équipages de grande re-
mise, lad ta assemblée générale te-
nue le vingt-huit janvier mit huit 
cent soixante, ledit extrait enre-
gistré à Paris le six février mil huil 
cent soixan'e, folio 94, verso, case 3, 
par le receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquanle centimes, il ap-
pert : Que la raison sociale sera, à 
l'avenir: AUBERT et C"; que la si-
gnature sociale appartiendra néan-
moins aux deux gérants. Tout pou-
voir est donné au porteur dei pré-
sentes, à l'effet de publier et de dé-
poser. 

(3522) TOURNADRE. 

D'un extrait dûment en forme et 
enregistré, d'une délibération en 
date du trente-un janvier mil huit 
cenl soixante, prise par l'asssem-
blée générale des actionnaires de ta 
Compagnie de I Eau de Seine puri-
fiée el des Eaux gazeuses, quai des 
Célestins, 24, il a été extrait ce qui 
suit: H sera émis une nouvelle sé-
rie de mille actions; le capital sera 
porté de sept cent mille Irancs à 
huit cent mille francs. Six cents ac-
tions seulement seront émises en 
mil huit cenl soixante, et les quatre 
cents,mires au fur et à mesure des 
besoins de la société. 

Le directeur gérant, 

(3513) V" HAPPEÏ et C«. 

Cabinet de M. Marcel DUFOURT, fau-
bourg Saint Marlin, 221. 

D'un acte sous seings privés en 
date du sept lévrier courant, enre-
gistré à Paris le huit infime mois, 
folio us, recto, case 3, par le rece-
veur, qui a p- rçu les droit», il ap-
port : Que la sociélé FOUCART, ROS-
SLER et Cie, pour l'exploitation d'u-
ne scierie mécanique, sise à Paris, 
quai Jemmapes, 298, esl et demeure, 
dissoute à partir du quinze novem-
bre dernier. La liquidation en est 
confiée à M. Foucarl, l'un d'eux. 

Pour extrait : 
,3523) DUFOURT, mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal connnu 
nication de la comptabilité des fail 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 FÉVRIER 1860, gui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur PICARD ( Barthélémy > 
fabr. de chaussures, demeurant à 
Paris, rue St-Marlin, 6; nomme M. 

Gros juge-commissaire, et M. Ser-
gent, rue de Choiseul, n. 6, syndic 
provisoire (N° 16826 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Ja Seine, du 8 février 1860, 
lequel déclare résolu, pour inexé-
cution des conditions, le concordai 
dat passé le 20 décembre I8s2, en-
tre le sieur CARON (Victor), fabric. 
de cristaux a Grenelle, rue Saint-
Louis, 5a, ci-devant, actuellement a 
Paris, rue de la Hoquette, 89, et ses 
créanciers ; 

Nomme M. Mouette juge-commis-
saire, et M. Decagny, rue de Grelfu-
Ihe, 9, syndic (N» 10617 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De D"" MORIA (Louise-Antoinet-
te), mde de vins Iraiteur à Chatil-
lon, voie des Suisses, le 15 février, 
à 10 heures (N' 1077» du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
guelle II. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés gue sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porleurs d'eff.ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, SIM. 
les créanciers : 

Du sieur THÉBAUT (Jean-Marie-
Eugène), fabr. de peignes, rue de 
Rambuteau, 31, enlre les main3 de 
M. Battarel, rue de Bondy, 7, syn-
dic de la faillite (N» 16737 du gr.)

; 

De la sociélé en liquidation GAIt-
NIER et BAL, limonadiers, rue Mé-
nilmontant, 109, composée de Guil-
laume-François Garnier el Joseph-
Aimé Bal, entre les mains de M 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gusins, 55, syndic de la faillite (N° 
16767 du gr.); 

Du sieur CHAS1Z (Paul), agent 
d'affaires, rue Vendôme, 18, ayant 
tenu chambres meublées, passage 
de l'Entrepôt, 6, entre les mains de 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-
dic de la faillite (N» 16544 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, gui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CHÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, s'al e des as-
semblées des faillites, MSI. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SOTTISON père (Claude-
Antoine Benoit), fab. de tissus élas-
tiques pour chaussures, passage 
Pecquet. 12, sous les noms Sottison 
père et fils, le 15 février, à 1 heure 
(N» 16530 du gr.); 

Du sieur POUETTRE ( Pierrc-Dé-
siré), nui de lait et entr, de carriè 
res , quartier de La Villelte , rue 
d'Allemagne, lt, le 14 février, à 8 
heures (N° 16615 du gr.). 

Po«r être procédé, sous ia prési 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RERCHEL (Peters), trai-
teur limonadier à La Chapelle-St 
Denis, rue de Jessaint, 22, le 14 fé-
vrier, a 9 heures (N° 16618 dugr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics snr l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion gue sur l'utilité 
du maintien ou du remplacetnent des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BROSSARD (Jean), fabr 
de ressorts couverts, rue Quincam-
poix. 80, le 15 février, à 10 heures 
(N- 15875 du gr.); 

Du sieur MILLOT (Jean-Joseph), 
herboriste, rue du Temple, 32, le 15 
février, à 4 heure (N" 16551 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la gestion gue sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOUTON (Emmanuel), md d'épon-
ges en gros et fabr. de parfumeries, 
rue des Singes, n. 7, au Marais, 
sont invités à se rendre le 15 fé-
vrier, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part a une délibération qui 
Intéresse la masse des créanciers 
(article 570 du Code de comm. (N° 
15677 du gr.) 

EmegiBtré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 
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